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Les enjeux du secteur du bâtiment tertiaire en matière de consommations énergétiques et 
dʼémissions de gaz à effet de serre sont considérables. Le bail vert, plus connu sous le nom 
de green lease, est déjà mis en place dans plusieurs pays, principalement anglo-saxons. Il a 
pour principal objectif dʼaméliorer les performances environnementales des bâtiments, et par 
conséquent de réduire les diverses consommations, ainsi que les émissions de gaz à effet de 
serre. Il doit également régir les relations entre le bailleur, le preneur et si nécessaire le 
gestionnaire de biens immobiliers. En France, le bail vert commence tout juste à faire son 
apparition, notamment sous lʼimpulsion des lois Grenelle I et Grenelle II. Cependant, à ce jour 
son contenu nʼest pas clairement défini, et de nombreuses questions persistent sur lʼimpact 
du bail vert auprès des différents acteurs de lʼimmobilier, dont Nexity fait partie. Lʼanalyse des 
expériences de mise en place du bail vert en Australie, au Royaume-Uni, au Canada et aux 
États-Unis a permis dʼidentifier les freins potentiels à sa mise en œuvre, ainsi que les facteurs 
clés de réussite pour assurer son succès en France. 
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SOMMAIRE 
Quʼils soient résidentiels ou tertiaires, les bâtiments sont de grands consommateurs dʼénergie 
et émetteurs de gaz à effet de serre. Dans le contexte énergétique actuel, il apparaît 
clairement que le secteur du bâtiment représente de réels enjeux.  
Depuis quelques années, afin de répondre aux enjeux du secteur du bâtiment, et plus 
particulièrement à ceux des bâtiments tertiaires, le bail vert ou green lease sʼest fortement 
développé, notamment dans les pays anglo-saxons. Ce bail permet, entre autres, de régir les 
relations entre le preneur, le bailleur et le gestionnaire de biens immobiliers. Il précise 
également les objectifs et cibles, que se fixent le preneur et le bailleur, en matière de 
performance environnementale. En France le bail vert commence à intéresser de nombreux 
acteurs de lʼimmobilier, dont Nexity, acteur intégré de lʼimmobilier qui a supervisé cet essai. 
De plus, la réglementation française, et plus particulièrement la loi Grenelle I et la loi 
Grenelle II vont rendre obligatoire la mise en place dʼune annexe environnementale dans le 
secteur de lʼimmobilier tertiaire. Cependant, il reste encore de nombreuses questions sur le 
contenu du bail vert. Il est donc nécessaire dʼanalyser les expériences étrangères de mise en 
place du bail vert pour tenter de comprendre les freins potentiels à sa mise en œuvre, ainsi 
que les leviers possibles.  
Lʼanalyse des expériences de mise en place du bail vert en Australie, au Royaume-Uni, au 
Canada et aux États-Unis a permis dʼidentifier et de comprendre quels sont les éléments clés 
de la mise en œuvre du bail vert. Cet essai a mis en évidence que la démarche de bail vert 
est une démarche qui nécessite avant tout de la collaboration, de la communication et encore 
de la transparence entre les différentes parties prenantes. La mise en place du bail vert a 
également besoin de la présence dʼun ou plusieurs leaders, porteurs de cette démarche. Cet 
essai a également permis de mettre en perspective les expériences étrangères de mise en 
place du bail vert avec le contexte français, tout en tenant compte des enjeux économiques, 
juridiques, environnementaux et sociaux. Cependant, dans le contexte actuel, et de par 
lʼétude des quelques expériences françaises de mise en place du bail vert, il est évident quʼà 
ce jour les démarches de bail vert sont principalement incitatives. De plus, il semble assez 
difficile dʼimposer des sanctions en cas de non-respect des engagements pris entre le 
preneur et le bailleur, et visant à améliorer la performance environnementale dʼun bâtiment.  
 ii 
Par conséquent, afin de sʼassurer de lʼapplication du bail vert, Nexity envisage de se doter 
dʼoutils lui permettant de faire de la sensibilisation aussi bien à lʼinterne quʼauprès de ses 
clients. Ces outils pourraient prendre la forme de guides de mise en place de bonnes 
pratiques environnementales. En plus des éléments qui seront rendus obligatoires par la loi 
Grenelle II, plusieurs aspects qui devraient se trouver dans le bail vert ont été identifiés, et 
devraient servir de base de réflexion pour la création dʼun modèle type de bail vert par Nexity. 
Dans tous les cas, il est nécessaire que Nexity définisse et conçoive ces outils, avec 
lʼensemble de ses acteurs (aménageur, promoteur, investisseur ou encore gestionnaire de 
biens immobiliers), et ce, afin de répondre aux mieux aux attentes de ses clients. De plus, 
afin de sʼassurer du succès de sa démarche, et également de lever les réticences liées à la 
mise en place de pratiques durables et responsables, Nexity devrait privilégier dans un 
premier temps une approche incitative. Quelles que soit les démarches mises en œuvre par 
Nexity, il est essentiel de garder en mémoire que le bail vert est avant tout une démarche 
basée sur la collaboration, la communication et la confiance entre les différentes parties 
prenantes. 
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INTRODUCTION 
Il est aujourdʼhui indéniable que lʼHomme, de par ses modes de production et de 
consommation, contribue grandement au changement climatique. De plus, les ressources 
fossiles (gaz, pétrole et charbon) sont en train de sʼépuiser, et nous devons faire face à une 
augmentation significative du prix de lʼénergie. En France, le secteur du bâtiment est un des 
secteurs les plus énergivores et émetteurs de gaz à effet de serre (GES). Il représente à lui 
seul 40 % de la consommation dʼénergie, dont un tiers dans le secteur du bâtiment tertiaire. 
Depuis 1990, ce même secteur a également vu ses émissions de GES augmenter de plus de 
14 % (Ministère de lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du Développement durable et de lʼAménagement 
du territoire, 2009a). Que ce soit dans le domaine de la construction neuve ou ancienne, les 
enjeux sont considérables et ont été définis dans le Grenelle de lʼenvironnement. Cependant, 
les principales difficultés pour la mise en œuvre du bail vert semblent se situer 
essentiellement au niveau du parc immobilier déjà existant. 
La France bénéficie dʼune réglementation assez poussée dans le domaine du bâtiment. En 
effet, la loi Grenelle I prévoit une réduction de la consommation énergétique des bâtiments 
existants de 38 % dʼici 2020. Elle prévoit également une consommation dʼénergie limitée à 
50 kWh/m²/an pour les bâtiments neufs (bâtiments publics, bâtiments tertiaires et logements 
construits dans le cadre du programme de rénovation urbaine), à partir du 1er janvier 2011. 
Cette mesure sʼappliquera ensuite aux logements dès fin 2012. De plus, à compter de 2020, 
tous les bâtiments neufs devront être à énergie positive. La mise en place dʼun bail vert, sera 
donc obligatoire dʼici 2012 pour les nouveaux baux (bureaux et commerces), et dʼici trois ans 
pour les baux en cours grâce à lʼentrée en vigueur de la loi Grenelle II (Ministère de 
lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du Développement durable et de lʼAménagement du territoire, 2009). 
Cependant, cette loi venant tout juste dʼêtre adoptée en juin dernier, de nombreuses 
questions persistent notamment sur le contenu du bail vert en France. Celui-ci prendra la 
forme dʼune annexe verte à intégrer aux baux, mais cela ne permettra probablement pas 
d'atteindre les objectifs de réduction de la consommation énergétique du parc immobilier 
français existant. Il est donc essentiel de s’intéresser aux expériences étrangères de mise en 
place du bail vert pour évaluer les facteurs de réussite et les freins d’une telle démarche, 
ainsi que les impacts envisageables. 
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Pour répondre aux enjeux du bail vert, plusieurs pays anglo-saxons ont développé et mis en 
place le bail vert, plus connu sous le nom de green lease. Le premier bail vert a été créé en 
Australie il y a environ cinq ans, puis sʼest ensuite étendu au Royaume-Uni, au Canada et 
aux États-Unis. Bien que le bail vert commence à se développer dans dʼautres pays, les 
expériences les plus significatives sont celles des quatre pays évoqués précédemment. La 
principale caractéristique du bail vert, développé par les pays anglo-saxons, est quʼil tient 
compte des enjeux de développement durable dans l'immobilier. En effet, un bail vert est un 
bail qui prend en compte diverses considérations environnementales, dont les émissions de 
GES, la consommation d'énergie, la conservation des eaux, la production de déchets solides, 
l'emploi de matériaux et produits écologiques, le transport, etc. (Ressources naturelles 
Canada, 2009). Cependant, il sʼintéresse également aux aspects sociaux et plus 
particulièrement au bien-être des utilisateurs des locaux. Il a pour principaux objectifs de : 
• Différencier ce qui relève du propriétaire et ce qui relève de lʼexploitant du point de vue 
des coûts énergétiques et environnementaux, 
• Dʼaméliorer les performances énergétiques des bâtiments. 
En France, le bail vert aura des répercussions directes sur lʼensemble des acteurs de 
lʼimmobilier. En effet, le processus de location verte peut potentiellement être inclus dans de 
nombreuses autres étapes du projet, telles que l'élaboration d'accords de biens immobiliers 
et de contrats de performance énergétique, la conception, l'ingénierie et la construction, 
l'exploitation et l'entretien, et dans la considération des caractéristiques environnementales 
(Ressources naturelles Canada, 2009). Cet essai étant supervisé par Nexity, acteur intégré 
de lʼimmobilier, les recommandations proposées sʼadresseront plus spécifiquement à ses 
acteurs. En effet, Nexity est un groupe constitué entre autres dʼinvestisseurs, de promoteurs 
et de gestionnaires dʼactifs immobiliers. 
Le but de cet essai est de comprendre comment le bail vert pourra sʼappliquer en France, et 
dʼidentifier les obstacles à sa mise en place, ainsi que les leviers possibles. Le principal 
objectif de cet essai sera donc dʼanalyser les différentes expériences étrangères de mise en 
place de bail vert, et de les mettre en perspective avec le contexte français, tout en tenant 
compte des enjeux économiques, juridiques, environnementaux et sociaux. Ainsi, il sera 
possible dʼidentifier des pistes dʼactions à mettre en œuvre, par les acteurs de lʼimmobilier et 
plus précisément par Nexity, pour assurer le succès de cette démarche. Pour cela, lʼessai 
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répond à plusieurs objectifs spécifiques dont la présentation des enjeux de la mise en place 
du bail vert en France, lʼanalyse des expériences étrangères de mise en place du bail vert, la 
mise en perspective avec le contexte français, lʼidentification des freins potentiels à la mise 
en œuvre dʼune telle démarche, et enfin lʼénoncé des mesures à mettre en œuvre pour la 
mise en place du bail vert par Nexity, ainsi que les impacts attendus. Pour atteindre ces 
objectifs, des publications issues des institutions gouvernementales et dʼentreprises 
spécialisées ou reconnues dans le domaine étudié ont été consultées et utilisées. Afin de 
concevoir la grille de lecture nécessaire à lʼanalyse des expériences étrangères de mise en 
place du bail vert, la thèse de Madame Brullot a été consultée. De plus, des discussions avec 
différents acteurs de Nexity tels que Madame Desnault, Directrice du développement durable 
pour Nexity, Madame Mazur, Juriste environnement et développement durable pour la 
direction juridique Groupe Nexity, Madame Ribeiro, Chargée dʼétudes et dʼorganisation 
développement durable pour Nexity ou encore Monsieur Navard, Responsable opérationnel 
chez Nexity-Entreprises ont également été un réel atout pour la compréhension des enjeux 
du bail vert pour Nexity. 
Dans un premier temps, le travail décrit le contexte français dans lequel sʼinscrit le bail vert. 
Le premier chapitre précise notamment les objectifs du bail vert, le contexte réglementaire 
français dans le domaine du bâtiment et de lʼénergie, ainsi que les différentes motivations 
pour la mise en place du bail vert en France. Par la suite, les expériences de mise en place 
du bail vert en Australie, au Royaume-Uni, au Canada et enfin aux États-Unis ont été 
analysées et sont présentées. Pour cela, une grille dʼanalyse a été conçue, et permet 
dʼidentifier les aspects sociaux, environnementaux, économiques ou encore réglementaires 
qui encadrent le bail vert dans les différents pays évoqués. Pour conclure, des 
recommandations ont été formulées, et devraient ainsi permettre à Nexity de sʼassurer du 
succès de la mise en place du bail vert que ce soit pour son groupe ou ses clients. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
Ce premier chapitre explique lʼorigine du bail vert, et en fournit une définition générale. 
Ensuite, les différents éléments déclencheurs qui conduisent la France à sʼintéresser au bail 
vert seront décrits. Ce chapitre sera donc lʼoccasion de discuter de la loi Grenelle I et de la loi 
Grenelle II, et de sʼintéresser plus particulièrement au Plan Bâtiment Grenelle ainsi quʼà ses 
objectifs. Les motivations pour la mise en place du bail vert en France seront également 
abordées. Les différents acteurs de lʼimmobilier, ainsi que leurs enjeux vis-à-vis du bail vert 
seront aussi identifiés. Pour finir, les activités de Nexity seront présentées, et les objectifs de 
lʼétude justifiés. 
1.1 Définition du bail vert 
Le bail vert, plus connu sous le nom de green lease, a vu le jour en Australie il y a environ 
cinq ans. Jusquʼà présent, il semble principalement mis en place et utilisé dans les pays 
anglo-saxons (Australie, Royaume-Uni, Canada et États-Unis). La principale caractéristique 
de ce type de bail est quʼil tient compte des enjeux de développement durable dans le secteur 
de l'immobilier. Chaque pays a sa propre définition du bail vert, mais elles restent 
relativement similaires. Un bail vert est un bail qui prend en compte diverses considérations 
environnementales, dont les émissions de GES, la consommation d'énergie, la conservation 
des eaux, la production de déchets solides, l'emploi de matériaux et produits écologiques, le 
transport, etc. Le bail vert peut sʼappliquer de la phase de conception à la phase 
dʼexploitation. Cependant, il est préférable de mettre en place cette démarche dès les 
premières phases des projets (Ressources naturelles Canada, 2009c).  
En France, il nʼexiste pas à ce jour de définition légale du bail vert, même si le dispositif 
réglementaire se met en place sur le sujet. Cependant, le bail vert, tel que décrit et 
recommandé par le groupe de travail tertiaire privé du Plan Bâtiment Grenelle, est une 
annexe environnementale, ajoutée au bail, qui contient des clauses environnementales. Le 
groupe de travail a défini un ensemble de clauses minimales que cette annexe devrait 
contenir. Celles-ci portent sur lʼétat initial des consommations du bâtiment, le détail des 
équipements présents dans les locaux et touchent les domaines de lʼeau, de lʼélectricité, de 
lʼénergie et des déchets, les objectifs dʼamélioration de la performance environnementale du 
bâtiment fixés entre le bailleur et le preneur, le suivi de lʼatteinte de ces objectifs et les 
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modalités de rencontre et dʼajustement entre les différentes parties prenantes (Grybowski et 
al., 2009). Quelle que soit la forme prise par le bail vert, celui-ci doit pouvoir permettre 
dʼidentifier les droits et obligations des propriétaires et des locataires. 
1.2 Les objectifs dʼun bail vert 
Selon le groupe de travail tertiaire privé sur le Plan Bâtiment Grenelle, le bail vert a deux 
grands objectifs. Le premier objectif est de permettre et de faciliter lʼéchange dʼinformations 
entre le bailleur et le preneur. Ainsi, le bail vert serait un outil de dialogue entre les différentes 
parties prenantes sur des sujets tels que la performance environnementale ou énergétique du 
bâtiment. Le deuxième objectif est bien évidemment dʼaméliorer la performance énergétique 
du bâtiment que ce soit au niveau des consommations dʼénergie, dʼeau, de gaz, etc. 
Cependant, le bail vert doit également permettre de différencier ce qui relève du propriétaire 
de ce qui relève de lʼexploitant du point de vue des coûts énergétiques et environnementaux. 
1.3 La réglementation en vigueur 
Lʼimmobilier tertiaire représentant des enjeux importants, et plus particulièrement au niveau 
de lʼénergie et des GES, un cadre réglementaire spécifique à ce domaine, et favorisant le 
développement de bâtiments durables a donc été développé. 
Au niveau européen, il existe une directive importante qui concerne le secteur du bâtiment. Il 
sʼagit de la directive sur la performance énergétique des bâtiments : lʼEnergy Performance of 
Buildings Directive (EPBD) de 2010, qui correspond à une refonte de la directive portant le 
même nom, mais datant de 2002. Cette directive vise à la réduction de la consommation 
énergétique des pays membres de lʼUnion européenne et fait la promotion de la performance 
énergétique des bâtiments dans lʼUnion européenne. Elle a pour objectif dʼaider les pays à 
atteindre les engagements pris dans le protocole de Kyoto, soit une réduction des émissions 
de GES de 20 % par rapport au niveau de 1990. La directive de 2002 tendait à favoriser la 
création et lʼadoption de lois et de systèmes de certification (Directorate-General for Energy 
and Transport, 2010). LʼEPBD de 2010 sʼest renforcée, et oblige également les pays 
membres de lʼUnion européenne à mettre en place, et à appliquer le système de certification 
de la performance énergétique des bâtiments et également à renforcer la réglementation sur 
le bâtiment en vigueur dans le pays. Elle fixe notamment le cadre général dʼune méthode de 
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calcul de la performance énergétique des bâtiments neufs, les exigences relatives à 
lʼobtention dʼune certification de la performance énergétique ou encore relatives à la 
vérification des équipements techniques (chauffage, climatisation, ventilation, etc.) présents 
au sein des bâtiments. Cette directive contraint les états membres de lʼUnion européenne à 
fixer des normes minimales en matière de performance énergétique pour les bâtiments neufs 
et existants. Celle nouvelle directive prévoit également la généralisation des bâtiments à 
énergie nulle dʼici 2020 (Techniques de lʼingénieur, 2010). La Commission européenne est 
également en train de réfléchir à la mise en place dʼune nouvelle législation visant, cette fois-
ci, la réduction de la consommation dʼeau dans les bâtiments. Cette réglementation serait 
fortement inspirée de la directive sur la performance énergétique des bâtiments. La 
Commission européenne estime notamment que la quantité dʼeau qui pourrait être 
économisée dans le secteur du bâtiment sur lʼensemble de lʼUnion européenne est dʼenviron 
40 % (EurActiv, 2010). 
La France dispose également dʼun cadre réglementaire spécifique au secteur de lʼimmobilier 
et plus particulièrement de : 
• La loi sur lʼénergie ou loi n°2005-781 du 13 juillet 2005,  
• La loi Grenelle I et la loi Grenelle II, 
• La Réglementation thermique, 
• La loi sur le Diagnostic de Performance Énergétique, 
• Les certificats dʼéconomies dʼénergie. 
Depuis 2005, la France sʼest dotée de la loi sur lʼénergie également appelée loi du 13 juillet 
2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique. Cette loi permet 
notamment de définir la stratégie française en matière dʼénergie. Comme défini dans lʼarticle 
un de la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005, lʼobjectif de la politique énergétique française est 
de contribuer à lʼindépendance énergétique du pays, de garantir lʼapprovisionnement et 
lʼaccès à lʼénergie sur lʼensemble du territoire, dʼassurer des prix compétitifs, de préserver la 
santé humaine et lʼenvironnement par la lutte contre les émissions de GES. Cette loi 
comporte également un volet sur la maîtrise de la demande dʼénergie où se trouvent 
notamment les certificats dʼéconomies dʼénergie, et enfin une section sur les énergies 
renouvelables.  
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Avec la loi Grenelle I promulguée le 3 août 2009, la France a confirmé son engagement de 
réduction de ses émissions de GES dʼun facteur quatre dʼici 2050 par rapport à lʼannée de 
référence 1990. Tel quʼil a été précisé dans lʼarticle un de la loi Grenelle I, la France doit donc 
réduire dʼenviron 3 % par an ses émissions de GES. Cet engagement fait suite au Paquet 
énergie climat de lʼUnion européenne. Ce programme plus connu sous le nom de 3x20 pour 
2020 prévoit notamment au niveau européen de réduire de 20 % les émissions de GES par 
rapport à leur niveau de 1990, dʼaméliorer lʼefficacité énergétique de 20 % et de développer 
de 20 % la part des énergies renouvelables dans la consommation énergétique totale 
(Ministère de lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du Développement durable et de lʼAménagement du 
territoire, 2009b). La loi Grenelle I a également fait de lʼefficacité énergétique lʼune de ses 
priorités, et les articles trois à six de cette loi traitent de la réduction des consommations 
dʼénergie des bâtiments. Tel que mentionné à lʼarticle trois de la loi Grenelle I, le secteur du 
bâtiment représente le principal gisement dʼéconomie dʼénergie exploitable immédiatement. 
Cette loi précise également les exigences et les objectifs pour les constructions neuves et le 
parc existant. Ainsi, les constructions neuves (bâtiments publics, bâtiments tertiaires et les 
logements construits dans le cadre du programme de rénovation urbaine) devront, à partir de 
fin 2012 et par anticipation à compter de la fin 2010, présenter une consommation dʼénergie 
primaire pour les usages réglementés (chauffage, eau chaude sanitaire, ventilation, éclairage 
des locaux) inférieure à un seuil de 50 kWhep/m2/an. Cette exigence sera requise pour les 
logements dès la fin 2012 (ADEME, 2009). Il sʼagit plus simplement pour les nouveaux 
édifices dʼatteindre le niveau Bâtiments Basse Consommation. À partir de 2020, les 
nouveaux bâtiments devront être des bâtiments à énergie positive, cʼest-à-dire quʼils devront 
produire plus dʼénergie quʼils nʼen consomment. Pour les bâtiments existants, lʼarticle cinq de 
la loi Grenelle I prévoit la réduction de 38 % de la consommation énergétique du parc 
immobilier existant dʼici 2020. Cette loi prévoit plus spécifiquement la rénovation de tous les 
bâtiments de lʼÉtat et de ses établissements publics, avec pour objectif de réduire dʼau moins 
40 % les consommations énergétiques et dʼau moins 50 % les émissions de GES dans un 
délai de huit ans. Lʼarticle cinq de la loi Grenelle I décrit également dʼautres incitations 
financières et fiscales qui touchent plus directement les ménages français, et qui se 
retrouvent dans la loi des Finances de 2009. 
Dʼaprès le rapport Regard sur le Grenelle II publié par lʼADEME en mai 2009, le projet de loi 
Grenelle II, ou maintenant appelé Engagement National pour lʼEnvironnement, doit permettre 
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de compléter les engagements pris dans le Plan Bâtiment du Grenelle I et plus 
particulièrement de : 
• Préciser les obligations pour le respect de la réglementation thermique et la 
rénovation des bâtiments, 
• Favoriser le renforcement des diagnostics de performance énergétique, 
• Définir un futur label réglementaire (label Haute Performance Énergétique) plus 
exigeant que les labels actuels, 
• Fixer des obligations à moyen terme pour la rénovation énergétique dans le secteur 
tertiaire, 
• Maîtriser les coûts liés à lʼamélioration de la performance énergétique, 
• Faciliter la prise de décision pour la rénovation énergétique dans les copropriétés 
(obligation de lʼinscription de la question des contrats de performance énergétique). 
Parallèlement le groupe de travail tertiaire privé a établi un ensemble de propositions pour la 
mise en œuvre du Grenelle dans le parc immobilier tertiaire privé existant. Ces propositions 
ont pour principal objectif de permettre lʼatteinte dʼici 2020 des cibles ambitieuses fixées par 
le Grenelle I et elles sʼorganisent autour de quatre thématiques : 
• Connaître les surfaces et les consommations, 
• Agir sur lʼensemble des leviers efficaces, 
• Impliquer toutes les parties prenantes grâce à la définition dʼun cadre juridique, 
• Piloter un plan dʼaction organisationnel et fiscal. 
Ce groupe de travail préconise la mise en place dʼun dispositif obligatoire favorisant les 
pratiques responsables et durables dans la gestion et lʼexploitation des bâtiments du secteur 
tertiaire. Il recommande donc la création dʼune annexe environnementale pour les baux non 
destinés à lʼusage exclusif dʼhabitation. Il sʼagirait plus dʼun verdissement du bail que dʼun bail 
vert puisque les clauses environnementales ne seraient pas directement introduites dans le 
bail. Il faut cependant souligner le fait que le groupe de travail voit lʼannexe verte comme un 
dispositif incitatif plus quʼun dispositif contraignant pour les preneurs et les bailleurs 
(Grybowski et al., 2009). La loi Grenelle II, promulguée le 12 juillet 2010, rend obligatoire 
lʼintroduction dans les baux conclus ou renouvelés dʼune annexe environnementale pour les 
bâtiments à usage de commerce ou de bureaux de plus de 2 000 m2. Celle-ci sera rendue 
obligatoire pour les baux conclus ou renouvelés dès janvier 2012, et trois ans après lʼentrée 
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en vigueur de la loi pour les baux en cours. Afin de connaître le contenu exact de cette 
annexe, il faudra cependant attendre la parution du décret. Tel quʼévoqué à lʼarticle huit de la 
loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lʼenvironnement, lʼarticle L. 125-9, qui 
est inséré au Code de lʼEnvironnement, précise la relation entre le preneur et le bailleur de la 
manière suivante : 
« le preneur et le bailleur se communiquent mutuellement toutes informations 
utiles relatives aux consommations énergétiques de locaux loués. Le preneur 
permet au bailleur lʼaccès aux locaux loués pour la réalisation de travaux 
dʼamélioration de la performance énergétique. Cette annexe environnementale 
peut prévoir les obligations qui sʼimposent au preneur pour limiter la 
consommation énergétique des locaux concernés. » (Loi n° 2010-788 du 12 juillet 
2010, 2010, p.4) 
La loi Grenelle II a également introduit dʼautres outils, afin de répondre aux objectifs de la loi 
Grenelle I. Ainsi, le système de diagnostic de performance énergétique sera amélioré. Par 
exemple, des audits énergétiques devront être réalisés dans les grandes copropriétés. De 
plus, à partir du premier janvier 2011, en cas de vente ou de location dʼun bien immobilier, 
son classement au regard de sa consommation dʼénergie (voir figure 1.1) devra être 
mentionné sur lʼannonce de vente ou de location. La loi Grenelle II précise également une 
autorisation de dépassement du coefficient dʼoccupation des sols jusquʼà 30 % pour les 
bâtiments satisfaisant à des critères de performance énergétique élevés, dès lors quʼune 
délibération du Conseil Municipal le prévoit (Ministère de lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du 
Développement durable et de lʼAménagement du territoire, 2010). 
La réglementation thermique de 2005 (RT 2005) quant à elle répond à la stratégie 
énergétique nationale énoncée par la loi de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique du 13 juillet 2005. La RT 2005, qui a succédé à la RT 2000, est définie par un 
ensemble dʼarticles du Code de la construction et de lʼhabitation. Elle sʼapplique aux 
bâtiments neufs résidentiels et tertiaires dont la demande de permis de construire est 
postérieure au premier septembre 2006. Cependant, la RT 2005 ne concerne pas les travaux 
de rénovation. Cette réglementation fixe un ensemble dʼexigences à respecter lors de la 
construction dʼun bâtiment qui concernent la consommation énergétique, le niveau de confort 
en été et les performances des garde-fous (isolation, chauffage, climatisation, etc.). Elle vise 
à améliorer la performance de la construction neuve dʼau moins 15 %. Cette réglementation 
prévoit notamment le label haute performance énergétique qui comporte 5 niveaux distincts, 
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présentés dans le tableau 1.1, et a pour objectif dʼaméliorer la performance de la construction 
neuve dʼau moins 40 % dʼici 2020 (Ministère de lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du Développement 
durable et de lʼAménagement du territoire, 2007). Ainsi, et tel que défini dans lʼarrêté du 27 
juillet 2006,  
« le label haute performance énergétique est délivré uniquement à un bâtiment 
ayant fait lʼobjet dʼune certification portant sur la sécurité, la durabilité et les 
conditions dʼexploitation des installations de chauffage, de production dʼeau 
chaude sanitaire, de climatisation et dʼéclairage ou encore sur la qualité globale 
du bâtiment. » (Arrêté du 27 juillet 2006, 2006, art.2) 
Tableau 1.1 Les labels de la RT 2005. Tiré de Ministère de lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du 
Développement durable et de lʼAménagement du territoire (2009, p.5) 
Niveau Critères 
HPE 2005 10 % dʼamélioration de la consommation dʼénergie primaire par rapport à la consommation de référence définie par la RT 2005 
THPE 2005 20 % dʼamélioration de la consommation dʼénergie primaire par rapport à la consommation de référence définie par la RT 2005 
HPE EnR 2005 
Les consommations de chauffage et dʼeau chaude sanitaire du 
bâtiment sont assurées par une production dʼénergie renouvelable 
et 10 % dʼamélioration de la consommation dʼénergie primaire par 
rapport à la consommation de référence définie par la RT 2005 
THPE EnR 2005 
30 % dʼamélioration de la consommation dʼénergie primaire par 
rapport à la consommation de référence définie par la RT 2005 
accompagnée dʼune recours à lʼutilisation dʼénergies renouvelables 
pour la production dʼeau chaude sanitaire ou de chauffage 
BBC 2005 
La consommation énergétique maximum est de 50 kWhep/m2/an 
soit 50 % dʼamélioration de la consommation dʼénergie primaire par 
rapport à la consommation de référence définie par la RT 2005 
Concernant les bâtiments résidentiels et tertiaires, la future RT 2012 devrait définir les 
modalités de calcul, afin de permettre à toutes les nouvelles constructions lʼatteinte du niveau 
Bâtiments Basse Consommation tel quʼénoncé dans la loi Grenelle II. La consommation 
dʼénergie primaire pour les usages réglementés (chauffage, eau chaude, etc.) devra donc 
passer de 130 kWhep/m2/an à 50 kWhep/m2/an. La RT 2005 et la future RT 2012 sont donc 
des incitatifs pour les constructeurs de biens immobiliers à prendre en considération la 
performance énergétique de leurs bâtiments (Grybowski et al., 2009). 
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Le Diagnostic de Performance Énergétique est directement issu de lʼEPBD. Il a été retranscrit 
dans la loi française dans le décret n°2006 1114 du cinq septembre 2006 et le décret n°2006-
1147 du 14 septembre 2006. En France, le Diagnostic de Performance Énergétique est 
obligatoire pour les particuliers comme pour les professionnels lors de la vente dʼun logement 
ou dʼun bâtiment, depuis le premier novembre 2006, et lors de la location dʼun bien résidentiel 
depuis le premier juillet 2007. Ce diagnostic doit figurer dans les contrats immobiliers. Ce 
diagnostic permet notamment de réaliser une estimation des consommations énergétiques et 
des émissions de GES des bâtiments et ainsi dʼinformer les potentiels acquéreurs ou 
locataires. Réalisé par un professionnel, certifié par un organisme accrédité dans le domaine 
de la construction, le Diagnostic de Performance Énergétique permet de cibler les travaux à 
réaliser pour améliorer la performance énergétique du bâtiment et ainsi limiter ses 
déperditions thermiques. À lʼimage de lʼétiquetage du potentiel énergétique des appareils 
ménagers, il existe également un étiquetage pour les bâtiments afin dʼévaluer le niveau de 
consommation énergétique et les émissions de GES (Diagnostic Expertise, 2006). De plus, 
depuis 2008 lʼaffichage du Diagnostic de Performance Énergétique dans les bâtiments 
publics importants est obligatoire. Parallèlement, les professionnels de lʼimmobilier se sont 
engagés à généraliser son affichage sur les biens proposés à la vente ou à la location 
(Ministère de lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du Développement durable et de lʼAménagement du 
territoire, 2009b). Cependant, lʼétiquette énergie et lʼétiquette climat, présentées en figure 1.1 
et 1.2, ont uniquement un rôle estimatif et informatif. En effet, ces étiquettes ne tiennent pas 
compte des modes de consommation énergétique des utilisateurs des bâtiments.  
 
Figure 1.1 Consommations énergétiques en énergie primaire pour le chauffage, la production 
d'eau chaude sanitaire et le refroidissement (en kWhep/m2/an). Tiré de Diagnostic Expertise (2006, 
p.2) 
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Figure 1.2 Émissions de GES pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire et le 
refroidissement (en kg éqCO2/m2/an). Tiré de Diagnostic Expertise (2006, p.2) 
Le dernier aspect réglementaire qui sera étudié dans cette section concerne les certificats 
dʼéconomie dʼénergie. Ces certificats ont été définis dans un premier temps par la loi sur 
lʼénergie du 13 juillet 2005 et ensuite renforcés par les lois Grenelle I et Grenelle II. Leur mise 
en place doit notamment permettre dʼatteindre lʼobjectif de réduction des consommations 
énergétiques, tel que précisé à lʼarticle 14 de la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005. L'objectif de 
la première période du dispositif des certificats d'économie d'énergie (de juillet 2006 à juin 
2009) était fixé à 54 milliards de kilowattheures dʼénergie finale (énergie consommée par 
lʼutilisateur) soit une réduction de 0,2 % de la consommation nationale (Décret n°2006-600 du 
23 mai 2006 relatif aux obligations dʼéconomie dʼénergie dans le cadre du dispositif des 
certificats dʼénergie). Les opérations d'économie d'énergie soutenues à travers le dispositif 
sont majoritairement des travaux d'amélioration de l'isolation ou l'installation de moyens de 
chauffage performants dans les logements. Tel que défini à lʼarticle 14 de la loi n°2005-781 
du 13 juillet 2005, ces certificats concernent : 
« Les personnes morales qui vendent de l'électricité, du gaz, de la chaleur ou du 
froid aux consommateurs finals et dont les ventes annuelles excèdent un seuil 
ainsi que les personnes physiques et morales qui vendent du fioul domestique 
aux consommateurs finals sont soumises à des obligations d'économies 
d'énergie. » (Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005, 2005, art.14) 
La réalisation dʼéconomies dʼénergie par les personnes évoquées précédemment les libère 
de leurs obligations. Dans le cas contraire, elles doivent acquérir des certificats dʼéconomies 
dʼénergie. Les vendeurs dʼélectricité ont plusieurs possibilités pour répondre à leurs 
obligations. Ils peuvent agir de diverses manières pour réaliser des économies dʼénergie, soit 
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sur leurs clients, soit directement au sein de leurs propres locaux. Cependant, tel que précisé 
à lʼarticle 15 de la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 les installations classées visées à lʼarticle 
L. 229-5 du Code de lʼEnvironnement ou soumises à la réglementation sur les quotas 
dʼémission de GES ne sont pas éligibles au système de certificats dʼéconomies dʼénergie. 
Quatre ans après la mise en place de cet outil économique, le bilan sʼavère plutôt positif. 
Pour la première période triennale, lʼobjectif de réduction a été atteint et même dépassé, 
puisque 65 milliards de kilowattheures dʼénergie finale ont été économisés (Préfecture de la 
région Haute-Normandie, 2009). De plus, seuls 4 % des certificats dʼéconomies dʼénergie 
attribués ont été échangés par le système de marché dʼéchange de ces certificats. En 
attendant lʼapplication de la loi Grenelle II, le dispositif est resté identique à la première 
période, mais il sʼavère toujours aussi efficace avec une réduction annuelle de 70 milliards de 
kilowattheures dʼénergie finale par an (ADEME, 2009). Concernant la deuxième période 
triennale, lʼobjectif à atteindre sera six fois plus élevé que pour la première période. Ainsi, 
lʼobjectif de réduction est fixé à 345 milliards de kilowattheures dʼénergie finale. Pour 
permettre lʼatteinte de cet objectif, les vendeurs de carburants automobiles participent 
maintenant au dispositif de certificats dʼéconomie dʼénergie, avec un objectif de réduction 
triennale de 90 milliards de kilowattheures. Dans la première période triennale, toutes les 
personnes morales pouvaient valoriser leurs économies. Pour la prochaine phase, seuls les 
obligés, les collectivités, les bailleurs sociaux et lʼAssociation nationale de lʼhabitat auront la 
possibilité de valoriser leurs économies sous forme de certificats dʼéconomie dʼénergie 
(Roussel, 2010). 
1.4 Les motivations pour la mise en place du bail vert en France 
En France, le bâtiment est le secteur le plus consommateur dʼénergie. Il représente ainsi plus 
de 40 % de la consommation dʼénergie nationale. Depuis 1990, ce même secteur a 
également vu ses émissions de GES augmenter de plus de 14 % (Ministère de lʼÉcologie, de 
lʼÉnergie, du Développement durable et de lʼAménagement du territoire, 2009a). Que ce soit 
dans le domaine de la construction neuve ou ancienne, les enjeux sont donc considérables.  
1.4.1 Motivations écologiques 
Il est aujourdʼhui indéniable que lʼHomme, de par ses activités et ses habitudes de 
consommation, contribue grandement au changement climatique. De plus, les ressources 
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fossiles (gaz, pétrole et charbon) sont en train de sʼépuiser, et nous devons faire face à une 
augmentation significative du prix de lʼénergie. 
La figure 1.3 met en évidence que le secteur du bâtiment est le plus gros consommateur 
dʼénergie et est responsable de plus de 40 % de la consommation dʼénergie française. Cela 
représente une consommation dʼénergie annuelle moyenne dʼenviron 240 kWhEP/m2 soit 
70 millions de tonnes équivalent pétrole. Le bâtiment résidentiel représente 70 % de cette 
consommation énergétique alors que le bâtiment tertiaire public et privé représente 30 % 
(Ministère de lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du Développement durable et de lʼAménagement du 
territoire, 2009a).  
Figure 1.3 Répartition de la consommation dʼénergie par secteur dʼactivité, en 2006. Tiré de 
Direction départementale des territoires de Maine-et-Loire (2010, p.6) 
Entre 1990 et 2006, les émissions de GES du secteur du bâtiment ont augmenté de plus de 
14 %. En 2006, les émissions de ce même secteur représentaient environ 25 % des 
émissions nationales de GES (voir figure 1.4), soit 120 Mt équivalent de CO2, dont deux tiers 
pour le bâtiment résidentiel et un tiers pour le bâtiment tertiaire privé ou public. 
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Figure 1.4 Répartition des émissions de GES par secteur dʼactivité, en 2006. Direction 
départementale des territoires de Maine-et-Loire (2010, p.7) 
Le secteur de lʼimmobilier représente également 16 % de la consommation dʼeau et 40 % de 
la production de déchets au niveau national (Certivéa, 2010). Dans ce contexte, il apparaît 
nécessaire de revoir nos modes de consommations et de trouver des alternatives. De plus, 
tel que mentionné à lʼarticle trois de la loi Grenelle I, le secteur du bâtiment représente le 
principal gisement dʼéconomie dʼénergie exploitable immédiatement. 
1.4.2 Motivations économiques 
Les motivations économiques se situent à deux niveaux. Premièrement, le secteur du 
bâtiment représente un enjeu économique dʼimportance puisque son chiffre dʼaffaires 
sʼélevait à 9,1 milliards dʼeuros en 2007. De plus, ce secteur emploie environ 100 000 
personnes. Sans sʼintéresser directement à la mise en place du bail vert, il est évident que le 
respect de la réglementation en vigueur, et plus particulièrement de la loi Grenelle I et de la 
loi Grenelle II aura des répercussions directes sur ce secteur, notamment par lʼobligation de 
rénovation des bâtiments dans le secteur tertiaire. Ensuite, la mise en place dʼun bail aura 
des répercussions directes sur les consommations dʼénergie ou encore dʼeau. Le bail vert 
devra donc permettre au propriétaire de bâtiments de réduire les charges. Dʼautre part, la 
mise en place dʼun tel dispositif aura un impact sur lʼimage du propriétaire et représentera 
donc un avantage concurrentiel. De plus, dʼaprès le décret du 23 novembre 2009, dans le 
secteur résidentiel le locataire doit contribuer au partage des économies de charges issues 
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des travaux dʼéconomie dʼénergie réalisés par le bailleur, et cela peut se traduire par un 
ajustement des loyers. Ainsi, le bail vert permettra probablement au bailleur dʼaugmenter les 
loyers, et donc de bénéficier dʼun rendement locatif plus élevé. La mise en place du bail vert 
devrait également augmenter le taux de remplissage des locaux et réduire le délai de mise 
sur le marché.  
1.4.3 Satisfaction des occupants 
La mise en place du bail permet dʼaméliorer la performance environnementale des édifices, 
mais comme il sera possible de le voir en détail dans le chapitre suivant, ce dispositif permet 
également dʼaméliorer lʼenvironnement intérieur des bâtiments. Un meilleur aménagement 
intérieur contribue à lʼaugmentation de la satisfaction des locataires et des occupants. De 
plus, de meilleures conditions de travail favorisent la productivité des employés et 
augmentent ainsi lʼattractivité des bâtiments. 
1.4.4 Responsabilité sociale des entreprises 
Une étude réalisée en 2009 par Jones Lang LaSalle, auprès de 230 directeurs de lʼimmobilier 
dʼAmérique du Nord, dʼEurope et dʼAsie, a montré que 70 % des directeurs immobiliers 
considèrent le développement durable comme un sujet fondamental de leur activité et que 
89 % lʼidentifient comme un critère majeur dans les décisions dʼimplantation (Jones Lang 
LaSalle, 2009). Les acteurs de lʼimmobilier sʼengagent donc de plus en plus dans des 
démarches de développement durable puisque celles-ci leur offrent de nombreuses 
opportunités de marché. La prise en compte du développement durable provient notamment 
dʼune demande de certains propriétaires et locataires. Les constructeurs, gestionnaires ou 
encore promoteurs immobiliers nʼont donc pas dʼautres choix que de satisfaire ces demandes 
pour rester concurrentiels. 
1.4.5 Valorisation des actifs 
Afin de valoriser les bâtiments et de répondre à la demande du marché, de nombreux acteurs 
de lʼimmobilier tertiaire se lancent dans des démarches Haute Qualité Environnementale 
(HQE). La démarche HQE a été initiée par lʼAssociation HQE fondée par lʼADEME dans les 
années 1990. Depuis 2005, la certification NF Bâtiments Tertiaires associée à la démarche 
HQE permettait de distinguer les bâtiments dont les performances environnementales 
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correspondaient aux meilleures pratiques. Jusquʼà présent, le référentiel existant était le 
référentiel « Construction et Rénovation » qui sʼappliquait aussi bien aux bâtiments neufs 
quʼaux bâtiments existants. Cependant, il semblerait quʼà moyen terme les performances 
environnementales des bâtiments tertiaires certifiés HQE nʼétaient pas à la hauteur des 
attentes. Ce problème semblait être lié à un manque dʼinvestissement des exploitants ou 
encore des locataires ainsi quʼun manque de sensibilisation. En 2009, Certivéa a donc décidé 
de développer le référentiel HQE Exploitation qui contrairement à la certification HQE 
Construction et Rénovation introduit la notion dʼamélioration continue et de temps. Ce 
référentiel sʼadresse aux bâtiments de bureaux, dʼenseignement, dʼhôtellerie ou encore aux 
commerces en exploitation, à lʼexclusion des établissements de santé. Il possède trois 
objectifs principaux qui sont (Club immobilier de lʼArseg, 2008) : 
• Dʼatteindre pour les bâtiments des niveaux de performances minimaux selon des 
critères prédéfinis, 
• Maintenir et améliorer les performances environnementales dans le temps, 
• Favoriser lʼimplication de chaque acteur (propriétaire, exploitant, locataire, etc.) dans 
les projets. 
La certification HQE Exploitation se base sur lʼaudit de trois référentiels qui sont (Certivéa, 
2010) : 
• Le système de management de lʼexploitation (basé sur la norme ISO 14 001), 
• La qualité environnementale des pratiques, qui traite des préoccupations non liées au 
bâti et plus particulièrement aux pratiques des acteurs, 
• La qualité environnementale de lʼexploitation, qui regroupe les préoccupations liées à 
la gestion et au suivi de lʼouvrage et qui inclut la qualité environnementale intrinsèque 
du bâtiment (performance acoustique, thermique, etc.). 
Chacun de ces référentiels est donc soumis à une évaluation. Le système de management 
de lʼexploitation et plus particulièrement la revue de la documentation sont évalués. Les 
référentiels de qualité environnementale des pratiques et de qualité environnementale de 
lʼexploitation doivent quant à eux répondre à un profil minimum pour obtenir la certification. Il 
existe trois niveaux dʼévaluation de la performance, soit le niveau très performant, le niveau 
performant et le niveau de base ou réglementaire.  
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Concernant lʼévaluation de la qualité environnementale de lʼexploitation, elle se base sur 
lʼétude de 14 cibles qui se répartissent entre deux domaines (voir tableau 1.2). Chacune des 
cibles est évaluée suivant deux sous cibles soit la qualité intrinsèque du bâtiment, soit le suivi 
et la maintenance. Pour valider ce référentiel, il faut obtenir un profil minimum qui se 
compose de trois cibles dans le niveau très performant, quatre cibles dans le niveau 
performant et les sept autres cibles dans le niveau de base. 
Tableau 1.2 Les cibles de l'évaluation environnementale de l'exploitation. Inspiré de Navard, 
(2010). 
Cibles de maîtrise des impacts sur 
lʼenvironnement extérieur 
Cibles de création dʼun environnement 
intérieur satisfaisant 
• Relation harmonieuse des bâtiments 
avec leur environnement immédiat 
(choix du site, etc.) 
• Choix intégrés des procédés et 
produits de construction 
• Chantier à faibles nuisances (gestion 
des déchets, réduction des pollutions, 
etc.) 
• Gestion de lʼénergie (réduction des 
besoins énergétiques 
• Renforcement de lʼefficacité des 
équipements énergétiques, etc.) 
• Gestion de lʼeau (eau potable, gestion 
des eaux de pluie, etc.) 
• Gestion des déchets dʼactivités 
(gestion différenciée des déchets 
dʼactivités, etc.) 
• Entretien et maintenance (mise en 
place dʼune gestion technique du 
bâtiment). 
• Confort hydrothermique 
• Confort acoustique 
• Confort visuel 
• Confort olfactif 
• Conditions sanitaires 
• Qualité de lʼair  
• Qualité de lʼeau 
 
Lʼanalyse de la qualité environnementale des pratiques permet dʼévaluer les bonnes 
pratiques non liées au bâtiment. Ce référentiel sʼorganise autour de sept thèmes qui prennent 
en considération les aspects liés à la réduction à la source des consommations dʼénergie, 
dʼeau et de déchets dʼactivité, à la mise en place dʼune politique dʼachat respectueuse de 
lʼenvironnement et de la santé, à lʼoptimisation des conditions sanitaires et des déplacements 
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propres des occupants ou encore aux bonnes pratiques managériales. Chaque thème est 
divisé en quatre préoccupations : 
• Demande de justificatifs documentaires, 
• Dispositions sur le management du bâtiment, 
• Dispositions sur lʼachat de matériel et de consommables, 
• Dispositions contractuelles. 
 Pour valider la qualité environnementale des pratiques, il faut obtenir un profil minimum qui 
se compose de deux cibles de niveau très performant, deux cibles de niveau performant et 
les autres cibles dans le niveau de base (Club immobilier de lʼArseg, 2008). 
Une fois le processus de certification terminé, le certificat délivré est valide pendant une 
période de cinq ans. Il est important de souligner que lʼobtention de cette certification est une 
démarche volontaire et que le référentiel HQE est le seul à proposer une certification sur le 
volet exploitation (Certivéa, 2010).  
1.5 Les acteurs de lʼimmobilier et leurs enjeux 
Le secteur de lʼimmobilier est constitué de plusieurs parties prenantes. Tous les acteurs de 
lʼimmobilier ne seront pas décrits dans cette section, seuls les plus pertinents pour la suite de 
lʼétude ont été pris en compte. Leur rôle ainsi que leurs enjeux et objectifs vis-à-vis du bail 
vert sont présentés dans le tableau 1.3. 
Tableau 1.3 Le rôle des acteurs de lʼimmobilier et leurs enjeux vis-à-vis du bail vert. Inspiré de 
Mazur et Ribeiro (2010). 
Parties 
prenantes Rôle Enjeux du bail vert 
Aménageur 
Lʼaménageur est une personne morale, 
de droit privé ou public qui a pour 
mission de planifier et de mettre en 
œuvre toutes les actions nécessaires 
afin dʼacquérir, dʼaménager des terrains 
pour les rendre aptes à recevoir des 
constructions.  
Ses compétences lui sont déléguées par 
convention par une collectivité publique 
et il peut ainsi intervenir à différentes 
échelles (agglomérations, quartiers, 
etc.) 
• Répondre à une demande des 
élus locaux, et par conséquent 
faire face aux pressions 
sociales. 
• Respecter le cahier de 
prescriptions qui lui a été 
fourni et imposer ces 
prescriptions aux futurs 
promoteurs. 
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Promoteur 
Le promoteur immobilier est la personne 
morale qui fait construire et prend à ce 
titre le risque de la construction : délai, 
risque financier, qualité.  
Selon l'article 1831-1 du Code civil, le 
promoteur a pour mission de réaliser 
des programmes de construction de un 
ou plusieurs immeubles, pour un prix 
convenu avec un délai convenu avec le 
maître dʼouvrage. 
• Pallier les surcoûts liés à 
lʼutilisation de technologies 
plus vertes ou ayant un impact 
moindre sur lʼenvironnement. 
• Permettre lʼobtention de 
certifications telles que les 
certifications HQE construction 
ou exploitation, sans entraîner 
de coûts supplémentaires. 
• Répondre à la demande du 
marché sur le sujet 
Investisseur 
Il sʼagit de personnes physiques ou 
morales, sociétés cotées par actions sur 
un marché réglementé. Lʼinvestisseur 
met en location les biens quʼil a fait 
construire ou quʼil a acquis. Il sʼagit de 
biens, dans notre cas immobiliers, quʼil 
entretient et quʼil valorise. 
• Augmenter lʼattractivité des 
locaux pour dʼune part trouver 
des locataires, dont le choix 
des locaux est souvent lié à la 
valeur dʼun bâtiment. En effet, 
la valeur dʼun bien est liée à la 
localisation du bien, aux 
services offerts à proximité, à 
la sécurité des lieux, etc., mais 
également à la présence de 
locataire dans les bâtiments. 
Dʼautre part, lʼattractivité 
permet également de faciliter 
la revente des biens. 
• Privilégier la durabilité et 
lʼinvestissement sur le long 
terme.  
• Pallier les pertes liées aux 
économies de charges 
engendrées par lʼamélioration 
des performances 
environnementales. 
Gestionnaire 
Le gestionnaire de biens immobiliers est 
mandaté par une tierce personne, afin 
dʼoptimiser, de valoriser et de gérer 
(vente, location, etc.) ses biens 
immobiliers (vente, location, etc.). 
Dans le cas de copropriété, il peut 
intervenir en tant que syndic et 
représente ainsi lʼensemble des 
copropriétaires. 
• Répondre aux attentes de ses 
clients et leur prodiguer des 
conseils pour gérer leur 
bâtiment de manière durable 
et responsable 
• Permettre la mise en place du 
bail vert. En effet, le 
gestionnaire de biens 
immobiliers peut apparaître 
comme la personne qui 
orchestre toute la démarche 
de mise en œuvre du bail vert. 
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Utilisateur 
Lʼutilisateur dʼespace est une personne 
ou une entreprise qui occupe les 
bâtiments. Lʼutilisateur peut être 
propriétaire ou locataire du bien. 
• Payer un loyer équivalent, 
même si les charges 
diminuent grâce aux 
améliorations 
environnementales apportées 
au bâtiment.  
• Bénéficier dʼun environnement 
sain et fonctionnel (ce qui 
comprend la localisation du 
bâtiment, son environnement 
extérieur, les services offerts, 
etc.), favorisant la productivité 
et améliorant le bien-être. 
1.6 Lʼétat actuel du bail vert en France 
En France, les différents acteurs de lʼimmobilier commencent à sʼintéresser au bail vert. Ainsi, 
le cabinet Herbert Smith a développé un bail vert regroupant des modèles et des exemples 
de clauses possibles à intégrer ou à annexer au bail. Il sʼagit plus dʼun outil dʼaide que dʼun 
modèle de contrat type. Ce bail vert traite de la sensibilisation et de l'information du preneur, 
des objectifs à fixer et des engagements pris pour les atteindre, de la performance 
environnementale à atteindre, des modalités de contrôle et de suivi, ainsi que des incitations 
financières permettant lʼatteinte des objectifs. Le cabinet a également un document non 
contraignant, qui permet lʼamélioration de la performance environnementale du bâtiment. Ce 
document est lʼAccord dʼAmélioration de la Performance Environnementale. Il traite du 
partage des informations sur les consommations, de la mise en place dʼun comité de 
pilotage, de la collaboration entre le propriétaire et le locataire et des améliorations qui 
peuvent être apportées dans divers domaines. Il sʼagit dʼune adaptation française du 
Memorandum of Understanding, développé par un groupe dʼexperts du Royaume-Uni, et qui 
sera décrit dans le deuxième chapitre.  
RICS France, appartenant à une organisation internationale qui regroupe des professionnels 
dans les différents métiers de lʼimmobilier, a quant à elle formé un groupe dʼexperts sur les 
questions de développement durable et dʼimmobilier. Une des thématiques abordées par ce 
groupe est le bail vert. Leur objectif principal est de créer des supports qui faciliteront la mise 
en place du bail vert en France. Ils étudient également les moyens de suivi des actions 
dʼamélioration de la performance environnementale des bâtiments et sʼintéressent donc plus 
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particulièrement aux questions dʼexploitation et dʼusage des biens. Ils sont actuellement en 
train de créer des fiches pratiques de mise en œuvre du bail vert (Business Immo, 2010). 
Depuis fin 2009, quelques baux verts ont déjà vu le jour en France. Plusieurs foncières 
immobilières, telles quʼAltarea Cogedim, Unibail-Rodamco, Poste Immo ou encore Gecina, 
ont déjà proposé et signé des baux verts avec certains de leurs clients.  
Altarea Cogedim sʼest définie cinq enjeux de développement durable. Lʼun de ces enjeux est 
de favoriser les pratiques durables. Dans cet enjeu, Altarea Cogedim sʼest notamment 
engagée pour 2010 à mettre en place des baux verts pour toutes ses nouvelles opérations. 
Cette foncière a développé un modèle type de bail vert qui permet de contractualiser les 
échanges dʼinformations environnementales. Les enseignes Okabé ont ainsi signé 74 baux 
verts où un cahier des charges environnemental a été annexé pour la réalisation des travaux 
dʼaménagement des locaux (Altarea Cogedim, 2009). En mars 2010, Altarea Cogedim a 
également signé avec Syndex un bail vert, sur un immeuble de bureau qui devrait être livré 
en 2012. Ce bail vert ne semble pas être un bail contraignant, mais plutôt à visée incitative. 
La mise en place du bail vert doit notamment permettre de maintenir ou si possible 
dʼaméliorer la performance environnementale du bâtiment. De plus, ce bail vert a également 
pour objectif lʼobtention de la certification HQE exploitation. Celle-ci devrait permettre à 
Altarea Cogedim de garantir un niveau de charges maîtrisé et prédéterminé (Altarea 
Cogedim, 2010). 
Unibail-Rodamco a signé en janvier 2010 des baux verts avec lʼenseigne Nature & 
Découvertes. Il sʼagit dans ce cas dʼune annexe environnementale qui est jointe aux baux 
nouveaux ou déjà existants. Ce bail vert permet de traduire les objectifs de Nature & 
Découvertes à réduire sa consommation électrique ou encore à réaliser une meilleure gestion 
de ses déchets. Lʼenseigne sʼengage notamment à suivre et communiquer ses 
consommations privatives, à améliorer lʼefficience de ses équipements techniques 
(chauffage, refroidissement, ventilation, éclairage, etc.), à faire de la sensibilisation auprès de 
ses collaborateurs et de ses prestataires sur divers sujets tels que lʼénergie, les GES, lʼeau, 
les déchets ou encore les transports (LeMoniteur.fr, 2009). Ce bail vert semble donc être 
assez proche de celui proposé par le groupe de travail tertiaire privé sur le plan bâtiment 
Grenelle. Cependant, Nature & Découvertes est une enseigne déjà bien avancée en matière 
de développement durable. En effet, celle-ci a par exemple obtenu une certification 
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ISO 14001 en 2000 et réalise par exemple depuis 2007 un bilan carbone trimestriel. Elle fait 
également participer ses collaborateurs à lʼamélioration de la performance environnementale 
de ses locaux. Unibail-Rodamco nʼa donc pas pris de risque en signant un bail vert avec 
lʼenseigne Nature & Découvertes. De plus, comme le rappelle François Cantin, directeur de 
lʼingénierie immobilière, en charge du développement durable chez Unibail-Rodamco, leur 
démarche est davantage une démarche incitative que contraignante. Unibail-Rodamco 
propose donc des baux verts flexibles, qui permettent notamment de réaliser des économies 
de charges pour les preneurs, et donc de lever leurs réticences à adopter des 
comportements plus responsables et durables (Sanchez, 2010).  
Pour tous les bâtiments en cours de réalisation de La Poste, Poste Immo a négocié la mise 
en place dʼun bail vert. Ce document précise que le partage du surinvestissement pour 
lʼamélioration du bâtiment sera de 50/50 entre le preneur et le bailleur. Le bail vert présente 
également une modélisation du bâtiment en fonction de lʼutilisateur présent dans les locaux. Il 
stipule également une clause dʼengagement des différentes parties prenantes à se lancer 
dans une démarche de certification au niveau de lʼexploitation du bâtiment (Poste Immo, 
2009). Cependant, Poste Immo et La Poste sont deux structures appartenant au même 
groupe, et cela a donc grandement facilité la mise en place de baux verts par La Poste. 
Gecina a signé avec Carrefour Management un bail vert sur un immeuble de bureau. Ce bail 
devrait prendre effet dès décembre 2010. Cependant, aucune autre information nʼest 
disponible sur son contenu.  
Les exemples de baux verts présentés précédemment soulèvent les difficultés qui peuvent 
exister dans leur mise en place. Premièrement, les quelques baux verts actuels qui se 
mettent en place sont principalement pour de nouvelles constructions, à lʼexception de celui 
signé entre Unibail-Rodamco et Nature & Découvertes. En effet, il est beaucoup plus simple 
dʼavoir un niveau de performance environnementale élevé dans les nouvelles constructions. Il 
est ainsi plus facile dʼobtenir ou de maintenir des certifications exploitation. Sur cet aspect, la 
mise en place du bail vert dans les constructions nouvelles ne devrait donc pas poser de 
problème majeur. La question qui se pose est donc de savoir comment le bail vert peut être 
mis en place pour les bâtiments anciens, où pour atteindre un niveau de performances 
environnementales élevé il faudra entreprendre des travaux de rénovation importants. 
Ensuite, comme le montre lʼexemple dʼUnibail Rodamco ou encore de Poste Immo, certains 
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clients sont plus enclins à mettre en place un bail vert. Soit parce quʼils sont déjà engagés 
dans des démarches de développement durable soit parce quʼils ont des liens directs avec 
les sociétés foncières. La difficulté est donc de trouver un moyen de lever les réticences des 
autres clients, de les accompagner dans la mise en place des baux verts, et ainsi dʼaméliorer 
les performances environnementales de leurs bâtiments. Pour terminer, aucune de ces 
foncières de lʼimmobilier ne communique sur lʼimpact des améliorations de la performance 
environnementale sur les charges ou encore le loyer. Or, il est évident que pour sʼimpliquer 
dans une telle démarche, le locataire a besoin de réciprocité. Celle-ci peut notamment se 
traduire par une diminution des charges lorsquʼil apporte des améliorations 
environnementales aux locaux. La dernière difficulté mise en évidence est donc lʼincidence 
des améliorations apportées aux bâtiments sur les charges et le loyer. En effet, certains 
propriétaires ou gestionnaires de biens immobiliers pourraient être tentés dʼaugmenter les 
loyers, et ainsi augmenter leur revenu puisque les charges auront diminué grâce aux 
améliorations environnementales apportées. 
1.7 Nexity et le bail vert 
Nexity, acteur intégré de lʼimmobilier en France, regroupe lʼensemble des métiers et services 
de lʼimmobilier. Cet opérateur répond aussi bien aux demandes et besoins des collectivités, 
quʼà ceux des entreprises ou encore des particuliers. Nexity est donc à la fois un investisseur 
un aménageur, un promoteur de bâtiments destinés à la vente ou à la location, ou encore un 
gestionnaire de lʼimmobilier (Nexity, 2008).  
Comme il a été possible de le voir précédemment, le processus de location verte peut 
potentiellement être inclus dans de nombreuses étapes dʼun projet immobilier (conception, 
aménagement, gestion, etc.). Conscient des enjeux et des opportunités que le bail vert 
représente, et afin de respecter la réglementation à venir, Nexity a décidé de lʼétudier. Il sera 
donc nécessaire dʼidentifier comment le bail vert peut se traduire dans les différentes activités 
de Nexity, afin de déterminer les meilleurs moyens à utiliser pour le mettre en œuvre. Pour 
cela, une recherche et une analyse des expériences étrangères de mise en place du bail vert 
ont été réalisées, et sont présentées dans le chapitre suivant.  
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2 BENCHMARK DES EXPÉRIENCES ÉTRANGÈRES  
À ce jour, le bail vert est développé et utilisé dans plusieurs pays. Quatre pays anglo-saxons 
ont créé un ensemble dʼoutils dʼaide à la mise en place du vert, et communiquent sur cette 
démarche. Il sʼagit de lʼAustralie, du Royaume-Uni, du Canada, des États-Unis. Cependant, le 
bail vert commence à se développer dans dʼautres pays, mais les expériences les plus 
significatives sont celles des quatre pays évoqués précédemment. Pour commencer ce 
deuxième chapitre, la méthode dʼanalyse utilisée est décrite et justifiée. Ensuite, les résultats 
de lʼanalyse des expériences menées dans chacun des pays cibles sont détaillés. Pour finir, 
les solutions qui peuvent sʼappliquer en France compte-tenu du cadre réglementaire seront 
identifiées. 
2.1 Présentation de la méthode dʼanalyse 
Lʼanalyse des différentes expériences étrangères de mise en place du bail vert doit permettre 
dʼidentifier les solutions applicables en France, et les mesures à mettre en place par Nexity. 
Pour cela, lʼoutil dʼanalyse a été conçu afin de mettre en évidence les éléments juridiques, 
économiques, environnementaux et sociaux des différents projets. Lʼanalyse des expériences 
étrangères de mise en place du bail vert a donc été réalisée à lʼaide dʼune grille de lecture. 
Cette grille se décompose en trois parties : 
1. Caractérisation des acteurs 
2. Identification du contexte 
3. Caractérisation du projet 
Chacune de ces parties contient des sous catégories qui vous sont présentées dans le 
tableau 2.1. Pour chacune de ces catégories, les objectifs de lʼanalyse sont décrits et des 
exemples dʼéléments recherchés sont fournis. 
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Tableau 2.1 Grille de dʼanalyse des expériences étrangères de mise en place du bail vert. Inspiré 
de Brullot (2009, p.135) 
 Catégorie 
étudiée Objectifs de lʼanalyse Repères 
1.1 Initiateur du 
projet 
Identifier lʼacteur à 
lʼorigine du projet 
Décrire son importance 
sur le territoire 
• Acteur privé, public, etc. 
• Importance de lʼacteur 
(légitimité, pouvoir politique, 
économique, etc.) 
• Implication dans le projet 
1.2 Porteur du 
projet 
Identifier le porteur du 
projet (si différent de 
lʼinitiateur) 
Décrire son importance 
sur le territoire 
• Acteur privé, public, etc. 
• Importance de lʼacteur 
(légitimité, pouvoir politique, 
économique, etc.) 
1.3 Acteurs 
opérationnels 
Identifier les acteurs 
impliqués dans la mise 
en œuvre du bail vert 
• Acteur privé, public, etc. 
• Importance de lʼacteur 
(légitimité, pouvoir politique, 
économique, etc.) 
• Rôle de conseil, 
dʼaccompagnement, de 
législateur, etc. 
1.4 Acteurs visés 
par le projet 
Identifier les acteurs 
concernés par la mise 
en place du bail vert 
• Promoteur, constructeur 
immobilier, etc. 
• Locataire, propriétaire, etc. 
1.
 C
ar
ac
té
ris
at
io
n 
de
s 
ac
te
ur
s 
1.5 Acteurs 
financiers 
Identifier les acteurs qui 
financent le projet 
• Acteur privé, public, etc. 
• Propriétaire ou locataire 
2.1 Localisation 
du projet 
Identifier le périmètre 
dʼapplication du projet 
• Échelle dʼun pays, dʼun état, 
etc. 
2.2 Contexte 
réglementaire 
Identifier les principales 
caractéristiques du 
contexte juridique actuel 
• Politique énergétique et 
environnementale (eau, air, 
déchets) 
2.
 Id
en
tif
ic
at
io
n 
du
 c
on
te
xt
e 
2.3 Contexte 
économique 
(notamment coût 
des ressources), 
environnemental 
et social 
Identifier les principales 
caractéristiques du 
contexte économique, 
environnemental et 
social 
• Pression et demande du 
secteur de lʼimmobilier 
• Conscience forte pour la 
préservation de 
lʼenvironnement 
• Finance carbone ou 
économies dʼénergie 
(Certificats dʼéconomie 
dʼénergie dans le bâtiment) 
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3.1 Origine du 
projet 
Déterminer lʼorigine et 
les raisons de la mise en 
place du bail vert 
• Démarche pour réduire les 
impacts environnementaux 
des bâtiments tertiaires 
• Volonté politique 
• Démarche volontaire ou 
obligation réglementaire 
3.2 État 
dʼavancement 
Déterminer lʼétat 
dʼavancement du projet 
ou de la démarche 
• Le projet est-il en cours 
dʼélaboration ? 
• Des projets ont-ils déjà vu le 
jour ? 
3.3 Enjeux et 
objectifs 
Identifier les principaux 
enjeux et objectifs du 
projet 
• Réduction de la 
consommation énergétique 
des bâtiments tertiaires 
• Diminution de lʼutilisation des 
ressources 
environnementales 
• Amélioration du bien-être 
• Amélioration des conditions 
de travail 
• Réduire de x % la 
consommation énergétique 
des bâtiments tertiaires 
• Quel est lʼimpact de cette 
économie dans le coût total 
des charges du bâtiment ? 
3.4 Définition du 
bail vert 
Identifier les principaux 
éléments contenus dans 
le bail vert et les 
domaines visés par 
celui-ci (santé, 
préservation des 
ressources, etc.) 
• Objectifs et cibles définis 
• Système de communication 
entre le propriétaire et le 
locataire 
• Type de consommations 
prises en compte (eau, 
énergie, gaz, etc.) 
3.6 Identifier la 
qualité des 
relations entre les 
différents acteurs 
Relation entre le 
propriétaire et le 
locataire, le gestionnaire 
ou lʼadministrateur de 
biens 
• Type de relation entre le 
propriétaire et le locataire : 
collaboration, obligation 
dʼune des deux parties 
prenantes, etc. 
3.
 C
ar
ac
té
ris
at
io
n 
du
 p
ro
je
t 
3.7 Outils 
disponibles 
Identifier les différents 
outils dʼaide à la mise en 
œuvre du bail vert et 
leur visée 
• Guide de mise en œuvre 
(identification dʼactions 
possibles et réalisables pour 
améliorer la performance 
environnementale du 
bâtiment) 
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 3.8 Résultats Identifier les résultats 
obtenus grâce à la mise 
en place du bail vert 
Déterminer les impacts 
économiques, sociaux et 
environnementaux 
attendus ou déjà 
identifiés (si des 
exemples sont 
disponibles) 
Évaluer lʼatteinte des 
objectifs 
• Pourcentage de réduction de 
la consommation énergétique 
• Niveau dʼatteinte des 
objectifs par rapport aux 
échéances 
Il est important de souligner quʼà ce jour, il nʼy a que très peu dʼinformations disponibles sur 
les retours dʼexpériences de mise en place du bail vert. Le volet résultats sera donc traité de 
manière globale pour lʼensemble des quatre pays cibles. 
2.2 Le modèle australien 
Le projet de bail vert qui est présenté ci-après est la première démarche de bail vert qui a été 
initiée à travers le monde. Le bail vert australien a été dans un premier temps développé par 
et pour le gouvernement, puis sʼest ensuite étendu à lʼensemble du pays dans le secteur de 
lʼimmobilier tertiaire grâce à la foncière dʼimmobilier Investa. 
2.2.1 Caractérisation des acteurs 
Le gouvernement australien est à lʼorigine de la démarche de mise en place du bail vert. En 
effet, en septembre 2006 le département australien de lʼenvironnement et des ressources en 
eau, lʼAustralian Department of the Environmental and Water Resources, a été le premier a 
développé le bail vert. Cependant, le tout premier projet de bail vert date de 2004. Il sʼagit à 
lʼépoque dʼune démarche isolée et initiée par lʼAustralian Conservation Foundation (ONG 
australienne qui œuvre pour la protection et la restauration de lʼenvironnement). 
Quelques mois après lʼinitiative lancée par le gouvernement Investa, foncière dʼimmobilier 
tertiaire australienne rachetée en 2007 par Morgan Stanley Real Estate et deux foncières 
britanniques, a publié un guide sur la mise en place du bail dans le secteur de lʼimmobilier 
tertiaire (Green lease guide for commercial office tenant) (Investa, 2010). 
 29 
Le gouvernement australien et Investa sont donc les deux principaux acteurs opérationnels 
dans les projets de mise en place du bail vert. Ils ont cependant chacun un rôle distinct. En 
effet, le gouvernement joue le rôle de législateur au sein de ses différents départements et 
agences. Le bail vert tel que décrit dans la politique énergétique australienne, lʼEnergy 
Efficiency in Government Operations Policy (EEGO), vise les départements et agences du 
gouvernement australien. Investa quant à elle accompagne et conseille ses clients pour les 
encourager à adopter des comportements responsables au niveau de la consommation 
énergétique. La démarche menée par Investa touche donc plus directement les propriétaires 
et les locataires du secteur de lʼimmobilier tertiaire. Dʼautres acteurs se sont depuis joints à la 
démarche de mise en place du bail, notamment le gouvernement de Victoria et la ville de 
Melbourne (Building Industry Consultative Council et al., s. d.a). 
2.2.2 Contexte réglementaire 
Depuis de nombreuses années, le gouvernement australien a développé des outils 
réglementaires pour promouvoir le développement durable et préserver les ressources 
environnementales. Ainsi, en 1990, lʼAustralie a adopté une stratégie de développement 
durable, lʼEcologically Sustainable Development. Plusieurs politiques découlent de cette 
stratégie telles que The National Strategy for Ecologically Sustainable Development ou 
encore The Environment Protection and Biodiversity Conservation Act (Australian 
Government, 2007). 
Depuis 2000, le gouvernement australien améliore lʼefficacité énergétique de tous les 
bâtiments qui lui appartiennent ou quʼil loue. Ainsi, en 2003 le Code du bâtiment australien, 
lʼAustralian Building Codes, a intégré des mesures dʼamélioration de lʼefficacité énergétique 
qui visent donc les bâtiments gouvernementaux. En 2007, lʼAustralie sʼest dotée de lʼEEGO 
Policy. Lʼobjectif de cette politique est dʼaméliorer lʼefficacité énergétique et de réduire les 
coûts et les impacts environnementaux liés aux activités du gouvernement. LʼEEGO est une 
mise à jour de la précédente politique sur lʼénergie du gouvernement australien datant de 
1997. Cette politique ne sʼapplique quʼaux départements et agences du gouvernement 
australien, et ne représente en aucun cas une obligation pour les autres organismes 
publiques ou privés présents sur le territoire (Australian Government, 2006a). Le 
gouvernement de Victoria ainsi que le gouvernement de lʼAustralie du Sud se sont également 
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dotés de politiques spécifiques pour améliorer leurs consommations énergétiques (Power, 
2007). 
Sous certaines conditions, le secteur de lʼimmobilier tertiaire est visé notamment par le 
National Greenhouse and Energy Reporting Act 2007 (NGER Act). Le NGER Act définit un 
cadre réglementaire pour la mesure des émissions de GES, de consommation et de 
production dʼénergie. Les résultats de ces mesures étant publiques, le NGER Act permet 
donc dʼinformer les citoyens et les investisseurs. Il représente également un soutien pour 
lʼintroduction dʼun marché de quotas dʼémissions de CO2 (Australian government, 2009a). 
2.2.3 Contexte économique, environnemental et social 
LʼAustralie a pris conscience depuis de nombreuses années des avantages et bénéfices liés 
à une gestion durable des bâtiments que ce soit pour réduire les impacts environnementaux, 
diminuer les coûts engendrés par les consommations (énergie, eau, etc.) ou encore améliorer 
la productivité des employés. Ainsi, depuis 2002 plusieurs programmes dʼévaluation de la 
performance environnementale des bâtiments et de certifications ont vu le jour. Un système 
de marché carbone est également en cours de développement.  
La certification Green Star, créée par le Green Building Council of Australia (GBCA), permet 
de mesurer les impacts environnementaux des nouvelles constructions ou des rénovations 
effectuées sur un ancien bâtiment. Le GBCA collabore avec le gouvernement pour 
promouvoir lʼefficacité énergétique des bâtiments (Table ronde nationale sur lʼenvironnement 
et lʼéconomie, 2007). Un outil dʼévaluation de la performance environnementale a été 
développé et permet de réduire lʼimpact du bâtiment, dʼaméliorer la productivité et la santé 
des occupants et de réaliser des économies. Cet outil est accessible gratuitement pour sʼauto 
évaluer, mais lʼobtention de la certification coûte entre 5 000 et 30 000 dollars selon les 
projets (Building Industry Consultative Council et al., s. d.b). Les impacts évalués dans le 
cadre de la certification Green Star portent sur les domaines suivants : la gestion du 
bâtiment, la qualité de lʼair intérieur, lʼénergie, le transport, lʼeau, les matériaux, lʼécologie 
(utilisation des ressources et du sol), les émissions et lʼinnovation. Le GBCA charge un panel 
dʼexperts dʼévaluer les projets et dʼattribuer des points pour chaque catégorie. Le résultat 
obtenu à la suite de cette évaluation détermine le niveau de performance environnementale 
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du bâtiment qui est traduit par un nombre dʼétoiles (voir tableau 2.2) (Green Building Council 
of Australia, 2010).  
Tableau 2.2 Niveau de performance environnementale selon la certification Green Star. Traduit et 
tiré de Building Industry Consultative Council et al. (s. d.b). 
Score Nombre dʼétoiles Catégorie 
45 - 59 4 Bonnes pratiques 
60 - 74 5 Niveau dʼexcellence australien 
75+ 6 Leader 
Les projets qui obtiennent une note inférieure à quatre ne reçoivent pas la certification Green 
Star.  
La certification NABERS (National Australian Built Environmental Rating System) a été 
lancée par le gouvernement australien pour évaluer et comparer la performance 
environnementale des différents bâtiments. NABERS permet de mesurer les impacts de la 
phase dʼopération du bâtiment et dʼindiquer la démarche à entreprendre pour gérer ses 
impacts environnementaux. Cette certification offre donc la possibilité aux organismes de 
faire la promotion des mesures prises pour améliorer la performance environnementale de 
leur bâtiment, dʼidentifier les opportunités de réduction des coûts associés aux 
consommations dʼénergie et dʼeau, et de se comparer aux autres organismes (NABERS, 
2008). Un outil dʼévaluation de la performance environnementale est accessible gratuitement 
pour sʼauto évaluer, mais lʼobtention de la certification coûte entre 1 000 et 4 000 dollars 
selon les projets. La certification NABERS porte sur lʼévaluation des domaines suivants : 
énergie, eau, déchet, environnement intérieur (satisfaction des occupants, qualité de lʼair 
intérieur, etc.). Il est important de mentionner que depuis 2008, lʼAustralian Building 
Greenhouse Rating qui permettait dʼévaluer les émissions de GES, a été intégré à la 
certification NABERS au niveau de lʼaspect énergie (Building Industry Consultative Council et 
al., s. d.c). À lʼimage de la certification Green Star, il existe plusieurs niveaux dans la 
certification NABERS selon les différentes catégories (voir tableau 2.3). 
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Tableau 2.3 Niveau de performance environnementale selon la certification NABERS. Traduit et tiré 
de Investa (2006, p.10) 
Nombre dʼétoiles Catégorie 
5 Excellent niveau de performance (meilleur exemple) 
4 Très bon niveau de performance 
2,5 Note moyenne 
Le Carbon Pollution Reduction Scheme découle du NGER Act. Il a pour principal objectif de 
permettre au gouvernement de respecter les engagements pris en matière de réduction des 
émissions de CO2 dans le cadre du protocole de Kyoto. Le gouvernement australien prévoit 
une hausse des émissions de CO2 de plus de 20 % en 2020 par rapport à lʼannée de 
référence 2000. Le Carbon Pollution Reduction Scheme nʼest pas encore mis en application 
et devrait être lancé dʼici 2012 (Australian government, 2009b). Il ne représentera pas une 
obligation pour les foyers domestiques ainsi que pour un grand nombre des organisations 
australiennes. Il devrait affecter directement 1 000 organisations australiennes, dont les 
émissions sont supérieures ou équivalentes à 25 000 tonnes de CO2 équivalent par an. Dans 
un premier temps, il ne prendra pas en compte lʼagriculture, lʼaménagement du territoire et les 
déchets des industries (Australian government, 2009c). Ce système devrait permettre la 
diminution des coûts engendrés par un projet de bâtiment écologique. Le locataire et le 
propriétaire, en définissant dans le bail vert des objectifs de réduction de leurs émissions de 
GES, pourront ainsi réaliser des bénéfices par le biais du marché de quotas dʼémissions de 
CO2. Les locataires et propriétaires de bâtiments écologiques présents dans le New South 
Wales participent déjà à un système équivalent, le Greenhouse Gas Reduction Scheme. Ils 
bénéficient ainsi de certificats basés sur leurs niveaux dʼémissions de GES, quʼils peuvent 
ensuite revendre. 
2.2.4 Origine du projet et état dʼavancement 
Le premier bail vert a été développé en 2004 par lʼONG Australian Conservation Foundation, 
au sein du 60L Green Building. Ce projet est une démarche volontaire qui a permis aux 
locataires de réduire leurs consommations dʼénergie, dʼeau, de ressources et de déchets 
(Autralian Conservation Foundation, 2010). Cependant, le véritable essor du bail vert en 
Australie est lié à la démarche mise en œuvre par le gouvernement. Le bail vert représente 
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uniquement une obligation légale pour les départements et les agences du gouvernement 
australien (Australian Government, 2006a). Lʼinitiative entreprise par Investa a quant à elle 
contribué au développement du bail vert pour le secteur de lʼimmobilier tertiaire. À ce jour, en 
Australie de nombreux projets de location sont régis par un bail vert.  
2.2.5 Enjeux et objectifs 
Avec la mise en place obligatoire dʼun bail vert pour tous les départements et agences de son 
gouvernement, lʼAustralie a souhaité respecter ses engagements en matière de réduction des 
GES. En effet, en Australie lʼutilisation de lʼénergie représente plus de 95 % des émissions de 
GES du gouvernement. Au-delà de lʼamélioration de lʼefficacité énergétique de ses activités, 
le gouvernement a voulu servir de modèle et encourager les organisations privées et 
publiques à mettre en place un bail vert. Ainsi, le gouvernement souhaite mettre en avant le 
leadership dont il a fait preuve en initiant une telle démarche (Australian Government, 2006a). 
De plus, le secteur de lʼimmobilier tertiaire contribue à 8,8 % des émissions nationales de 
GES (Australian Government, 2007). 
Au delà des objectifs spécifiques au gouvernement, la mise en place du bail représente 
certains enjeux pour les organisations publiques et privées. Investa dans son guide de mise 
en place du bail vert a ainsi identifié plusieurs enjeux spécifiques au secteur de lʼimmobilier 
tertiaire. Le bail vert sert donc pour une organisation à (Investa, 2006) : 
• Améliorer sa réputation, 
• Attirer et garder ses employés talentueux, 
• Améliorer le bien-être de ses employés et leur productivité, 
• Améliorer et protéger le partage des connaissances au sein de lʼentreprise, 
• Prévenir toutes poursuites judiciaires des employés, en améliorant lʼenvironnement de 
travail,  
• Augmenter sa rentabilité. 
2.2.6 Définition du bail vert 
En Australie, le bail vert est un bail qui contient des clauses environnementales. Le bail vert 
est directement lié aux bâtiments dits « verts », qui sont des bâtiments conçus, construits et 
utilisés dʼune manière durable. Ces bâtiments doivent mettre en place des mesures pour 
améliorer la gestion de lʼeau, de lʼénergie et des ressources. De plus, une attention 
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particulière est portée à la qualité générale de lʼenvironnement intérieur. Le bail vert doit donc 
mettre en évidence les objectifs que le locataire et le propriétaire se sont fixés pour améliorer 
la performance environnementale du bâtiment. Il doit également décrire et préciser la 
répartition des coûts et des bénéfices, engendrés par les améliorations, entre le propriétaire 
et le locataire (Building Industry Consultative Council et al., s. d.). 
2.2.7 Type de relation entre le propriétaire et le locataire 
Bien quʼobligatoire au niveau du gouvernement, le bail vert repose principalement sur une 
collaboration entre le propriétaire et le locataire. De plus, le gouvernement a créé un 
programme de mise en place du bail vert (Green Lease Schedule) dont certaines clauses 
obligent le locataire et le propriétaire à coopérer pour atteindre un niveau élevé de 
performance environnementale du bâtiment (Australian Government, 2006c). Ce programme 
ne sʼadresse quʼaux agences et départements gouvernementaux, mais certaines clauses 
pourraient facilement sʼappliquer à des projets de bâtiments du secteur tertiaire. 
2.2.8 Les outils dʼaide à la mise en œuvre du bail vert 
Le gouvernement australien et Investa ont chacun réalisé des documents permettant la mise 
en place du bail vert.  
La documentation rédigée par le gouvernement ne concernant pas directement le secteur de 
lʼimmobilier tertiaire, ne sera pas détaillée. Cependant, dans lʼEEGO Policy, le gouvernement 
met à disposition pour ses employés un modèle type de bail vert. Il existe au total huit 
modèles de bail vert selon lʼorigine de la démarche et la taille du bâtiment. Le gouvernement 
propose un modèle type de plan de gestion de lʼénergie. Il fournit également un ensemble de 
recommandations que ses départements et agences doivent respecter pour réduire leur 
consommation énergétique (Australian Government, 2006b). Le Green Lease Schedule 
contient cinq éléments importants qui correspondent à lʼatteinte dʼun niveau de performance 
énergétique élevé (certification, la séparation des mesures des consommations entre les 
différents locataires, la mise en place dʼun plan de gestion de lʼénergie, la création dʼun 
comité de pilotage et de suivi de la performance environnementale du bâtiment et la 
résolution des conflits liés à la non atteinte des objectifs (Woodford, 2008). Certaines des 
mesures détaillées dans les huit modèles peuvent facilement être reprises et appliquées au 
secteur de lʼimmobilier tertiaire. Le gouvernement australien sʼest également doté de 
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lʼEcologically Sustainable Development Design Guide for Australian Government Building en 
2007. Il sʼagit dʼun guide de conception de bâtiments écologiques et durables à destination 
des bâtiments du gouvernement australien. Ce guide précise également les objectifs de la 
stratégie de développement durable de lʼAustralie (Table ronde nationale sur lʼenvironnement 
et lʼéconomie, 2007). 
Investa a publié en 2006 un guide de mise en place du bail vert pour ses clients, il sʼagit du 
Green Lease Guide for commercial office tenants. Ce guide se divise en trois sections. La 
première section donne une définition générale du bail vert et décrit surtout son intérêt et ses 
objectifs. Un environnement sain, confortable et productif, une faible utilisation de lʼénergie, 
une réduction des émissions de GES, lʼaccessibilité aux transports durables et propres, 
lʼutilisation réduite dʼeau potable, le recyclage des déchets, la mise en place dʼun système de 
gestion du bâtiment et de maintenance efficace sont autant dʼéléments quʼun propriétaire doit 
prendre en compte dans la conception et lʼexploitation dʼun bâtiment. Pour chacune de ces 
catégories, la deuxième section du guide fournit une liste de mesures à mettre en œuvre ou à 
respecter pour atteindre un certain niveau de bénéfices (bénéfices économiques, satisfaction, 
bien-être et productivité des employés et réputation de lʼentreprise). Pour chacune des 
catégories énoncées précédemment, les trois types de bénéfices réalisables sont identifiés et 
notés sur une échelle allant de un à trois (où un représente un bénéfice faible et trois un 
bénéfice important). Pour finir, la troisième section du guide décrit les éléments quʼun 
locataire doit prendre en compte lors de la phase dʼaménagement intérieur et de construction 
(choix des lumières, des revêtements, des peintures, des équipements informatiques, etc.). 
Comme dans la deuxième section, pour chacune des catégories décrites les bénéfices 
possibles sont mis en évidence. Des mesures à mettre en place ou à respecter sont 
également identifiées et permettent au locataire de comprendre les bénéfices que peuvent lui 
apporter des choix écologiques et durables. La deuxième section fournit également des 
conseils aux locataires pour réaliser une bonne gestion des locaux. Ainsi, des mesures 
comme la mise en place dʼun système de management environnemental, dʼachats 
responsables, dʼun plan de gestion des transports sont identifiées et décrites (Investa, 2006). 
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2.3 Le modèle britannique 
Le projet de bail vert présenté ci-après porte sur lʼensemble du Royaume-Uni et inclut donc 
lʼAngleterre, lʼÉcosse, le Pays de Galles et lʼIrlande du Nord. 
2.3.1 Caractérisation des acteurs 
Le Centre for Research in the Built Environment (CRIB) est le principal initiateur de la 
démarche de mise en œuvre du bail vert au Royaume-Uni. Le CRIB se situe dans les locaux 
de lʼUniversité de Cardiff et regroupe des architectes, des ingénieurs, des chercheurs dans le 
domaine des sciences économiques et sociales et des sciences environnementales. Il est un 
des pionniers dans le domaine de la recherche sur lʼamélioration de la performance 
énergétique des bâtiments et le développement durable dans le milieu urbain (Centre for 
Research in the Built Environment, s. d.a). Le CRIB a publié trois guides de bonnes pratiques 
pour la mise en œuvre du bail vert entre 2007 et 2009. Parallèlement, un groupe de travail 
sur la mise en place du bail vert a été constitué en 2007. Il se compose du Building Market 
Transformation, qui est un programme de lʼEnvironmental Change Institute, basé à 
lʼUniversité de Oxford et du Better Building Partnership Programme développé par la London 
Climate Change Agency (Bosteels et al., 2007). 
Dʼautres acteurs se sont joints aux acteurs initiateurs évoqués ci-dessus. Ainsi, lʼAssemblée 
Nationale du Pays de Galles (Welsh Assembly Government), le British Council for Offices, 
Eversheds (cabinet de conseil juridique spécialisé dans le droit de lʼimmobilier, le droit 
commercial, etc.) et Royal Institution of Chartered Surveyors ont participé, entre autres, à la 
réalisation du guide pour le développement et la mise en œuvre de bonnes pratiques dans le 
processus de location au Royaume-Uni (Centre for Research in the Built Environment, 2009). 
À ce jour, deux grands acteurs semblent être directement impliqués dans la mise en œuvre 
du bail vert. Il sʼagit du CRIB et du Building Better Partnership (BBP). En effet, ces deux 
groupes dʼexperts sont à lʼorigine de plusieurs guides dʼaide à la mise en œuvre du bail vert 
et ils ont donc un rôle de conseil et dʼaccompagnateur dans cette démarche. 
Les acteurs concernés par le projet de bail vert sont les propriétaires et les locataires. 
Cependant, comme il sera possible de le voir dans la section suivante, lʼensemble des 
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acteurs du secteur de lʼimmobilier tertiaire est concerné par le projet de mise en place du bail 
vert. En effet, le bail vert ne sʼarrête pas uniquement à un simple accord pris entre un 
propriétaire et son locataire (Better Buildings Partnership, 2009). 
2.3.2 Contexte réglementaire 
Au niveau réglementaire, le Royaume-Uni sʼest doté dʼune stratégie de développement 
durable en 2007 : The UK Sustainable Development Strategy. Cette stratégie repose sur 
plusieurs principes qui visent notamment à vivre en tenant compte des limites 
environnementales, à assurer le développement dʼune société durable, à promouvoir une 
bonne gouvernance et à permettre lʼépanouissement des citoyens. Cette stratégie traite 
également des questions sur les changements climatiques et l'énergie (Centre for Research 
in the Built Environment, 2009). 
La politique énergétique britannique est quant à elle décrite dans lʼEnergy White Paper de 
2007. Ce document souligne les objectifs du gouvernement dans le domaine de lʼénergie. Ce 
document est complété par un plan dʼaction : lʼEnergy Efficiency Action Plan de 2007, qui 
fournit des informations sur les économies d'énergie et plus particulièrement sur les mesures 
incitatives proposées par le gouvernement pour encourager ces démarches (Centre for 
Research in the Built Environment, 2009). 
Le Royaume-Uni doit également tenir compte de la législation européenne et plus 
particulièrement de la directive sur la performance énergétique des bâtiments de 2002. Cette 
directive, qui a été décrite plus en détail dans le chapitre précédent, vise notamment à la 
réduction de la consommation énergétique des pays membres de lʼUnion Européenne. Elle a 
pour objectif dʼaider les pays à atteindre les engagements pris dans le protocole de Kyoto 
(Technique de lʼingénieur, 2010). Certains articles de la directive datant de 2002 ont dʼailleurs 
été retranscrits dans le Building Regulations, qui correspond à la législation britannique sur 
les bâtiments (Centre for Research in the Built Environment, s. d.b). 
2.3.3 Contexte économique, environnemental et social 
Au Royaume-Uni, la prise en compte du développement durable dans le secteur de 
lʼimmobilier remonte à de nombreuses années. Au niveau du contexte économique, 
environnemental et social, trois grands mécanismes ont été identifiés. Le premier, le Carbon 
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Reduction Commitment est un système de quotas dʼémissions de CO2 énoncé depuis 2007 
dans lʼEnergy White Paper. Le deuxième mécanisme porte sur les certificats de performance 
énergétique qui proviennent de lʼEPBD. Enfin, un référentiel dʼévaluation de la performance 
environnementale des bâtiments, le BREEAM (BRE Environmental Assessment Method), a 
été développé par le BRE. 
En avril 2010, le Royaume-Uni a lancé, le Carbon Reduction Commitment. Ce programme 
concerne en autres le secteur immobilier non inclus dans le système européen dʼéchange de 
droits dʼémissions. Il a pour objectif dʼaméliorer lʼefficacité énergétique et de réduire de 80 % 
les émissions de GES du Royaume-Uni dʼici 2050 par rapport à lʼannée de référence 1990. Il 
sʼapplique aux organismes dont la facture dʼélectricité est supérieure à 560 000 € par an. Au 
total, plus de 20 000 entreprises du secteur public et privé participeront à ce programme, dont 
5 000 qui en plus de mesurer et suivre leurs émissions devront participer au système de 
quotas dʼémission de CO2. Le Carbon Reduction Commitment étant inscrit dans la loi, toute 
entreprise qui refusera dʼy participer ou qui ne respectera pas les exigences demandées 
pourra alors être soumise à des pénalités financières (par exemple en cas de fausses 
déclarations, lʼorganisme audité se verra attribué une amende de 40 £ par tonne de CO2 mal 
identifiée). Afin de jouer un rôle plus incitatif, le programme prévoit dʼaider les entreprises à 
réduire leurs factures dʼélectricité et ainsi permettre la réduction des coûts liés à la 
participation au programme. Le gouvernement britannique a prévu un mécanisme de 
redistribution des sommes perçues lors de la première phase de vente des quotas 
dʼémissions de CO2. Ainsi, les organismes devront publier annuellement leurs performances 
et en fonction des résultats obtenus, ils pourront recevoir une prime. La liste des résultats 
sera rendue public et cela aura donc des répercussions directes sur lʼimage des organismes 
participants (Environment Agency et al., s. d.). 
Les certificats de performance énergétique permettent de fournir une mesure de lʼefficacité 
énergétique des bâtiments. Lʼévaluation de la performance se base sur les potentielles 
performances du bâtiment ainsi que sur ses services (lumières, chauffage, ventilation, etc.). 
Le niveau de performance énergétique du bâtiment est exprimé par une lettre allant de A à G 
(où A correspond à un niveau de performance énergétique élevé et G à un niveau de 
performance énergétique médiocre). Ce type de certificats permet aux potentiels acheteurs 
ou locataires de faire leur choix sur lʼachat ou la location dʼun bâtiment. Pour les certificats de 
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performance énergétique des bâtiments du secteur tertiaire, un rapport contenant des 
recommandations sur les moyens dʼamélioration de la performance énergétique est 
également fourni. Pour les bâtiments partagés par plusieurs locataires, plusieurs certificats de 
performance énergétique peuvent être réalisés, afin dʼétablir une distinction entre chaque 
locataire et les parties communes. Le propriétaire dʼun bâtiment peut donc choisir dʼétablir la 
certification pour seulement une partie de son bâtiment. Cependant, dʼune manière générale 
il est plus intéressant pour le propriétaire, dʼun point de vue financier, de faire certifier le 
bâtiment dans son ensemble (UK-EPC, 2008). 
La certification BREEAM est une démarche volontaire utilisée pour évaluer la performance 
environnementale dʼun bâtiment. Il sʼagit dʼune certification créée dans les années 1990 et 
qui est utilisée dans le monde entier, mais certaines versions spécifiques de BREEAM sont 
disponibles pour le Royaume-Uni (BRE, 2009). Cette certification porte sur les thèmes de 
lʼénergie, du transport, de la pollution, des matériaux, de lʼeau, de lʼutilisation de lʼespace, de 
la santé et du bien-être et du management. Chacun de ses aspects est noté et un système 
de pondération permet dʼattribuer une note globale. Ensuite, un certificat est délivré au 
propriétaire ou à lʼexploitant (Envirobat méditerranée, 2007). Cette certification permet aux 
clients, promoteurs, concepteurs et autres acteurs dʼun projet immobilier de faire reconnaître 
par leurs pairs lʼimpact environnemental dʼun bâtiment (BRE, 2009). 
2.3.4 Origine du projet et état dʼavancement 
Le projet de bail vert est une démarche volontaire initiée par les acteurs porteurs et 
opérationnels identifiés précédemment. Cependant, au regard de la réglementation en 
vigueur au Royaume-Uni et au sein de lʼUnion européenne, ainsi que des différents 
mécanismes économiques mis en place par le gouvernement britannique, il est évident que 
lʼutilisation dʼun bail vert dans le secteur de lʼimmobilier tertiaire est essentielle et 
recommandée. 
À ce jour, plusieurs projets ont déjà appliqué le bail vert au Royaume-Uni. En effet, depuis 
quelques années le CRIB a mis en place un ensemble de projets pilotes pour évaluer les 
impacts de la mise en place dʼun bail vert. 
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2.3.5 Enjeux et objectifs  
Au Royaume-Uni, le secteur de lʼimmobilier tertiaire contribue à environ 20 % des émissions 
de GES. Le CRIB estime que dʼici 2050, ce secteur sera responsable de plus de 60 % des 
émissions de GES (Centre for Research in the Built Environment, 2009). 
Le CRIB, lʼAgence de lʼenvironnement et le BBP ont identifié plusieurs objectifs auxquels le 
bail vert doit répondre. La mise en place du bail vert reposant essentiellement sur une 
démarche volontaire. Le bail vert permet donc de : 
• Démontrer lʼimportance du leadership et les bonnes pratiques,  
• Réduire lʼempreinte écologique des bâtiments, 
• Améliorer la performance environnementale et énergétique des bâtiments. 
2.3.6 Définition du bail vert 
Au Royaume-Uni, un bail vert est un bail qui régit les relations entre un propriétaire et son 
locataire. Il définit les moyens permettant dʼaméliorer la performance environnementale du 
bâtiment. Le bail vert doit tenir compte des outils de mesures et de contrôles à utiliser pour 
sʼassurer de lʼamélioration de la performance environnementale. Le locataire et le propriétaire 
doivent se fixer des cibles et des objectifs (dans les domaines de lʼénergie, de lʼeau et des 
déchets) à atteindre pour réduire les impacts environnementaux du bâtiment. Lʼapproche 
recommandée par les experts du groupe de travail sur le BBP est basée sur la collaboration 
entre le propriétaire et le locataire (Better Buildings Partnership, 2009). Certains outils pour 
sʼassurer de lʼatteinte des objectifs et des cibles ont été mis en œuvre par le BBP puis repris 
par le CRIB, et sont présentés un peu plus loin. 
2.3.7 Type de relation entre le propriétaire et le locataire 
Le bail vert britannique, comme il a été possible de le voir précédemment, repose 
essentiellement sur une démarche de collaboration et de coopération entre le propriétaire et 
le locataire. Les objectifs et cibles à atteindre pour améliorer la performance 
environnementale du bâtiment doivent être élaborés conjointement. 
2.3.8 Les outils dʼaide à la mise en œuvre du bail vert 
Le principal outil dʼaide à la mise en œuvre du bail vert identifiée est le Green Lease Toolkit. Il 
sʼagit dʼune boîte à outils développée par le BBP qui comprend : 
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• Une liste non exhaustive de bonnes pratiques à appliquer pour la mise en œuvre du 
bail vert, 
• Un modèle dʼaccord de performance environnementale (Memorandun of 
Understanding) entre le propriétaire et le locataire, 
• Un modèle type de clauses du bail vert. 
Les experts du BBP ont souhaité dans un premier temps fournir des exemples de bonnes 
pratiques qui peuvent être réalisées à différentes étapes (conception du bâtiment, 
exploitation, etc.) et par différentes personnes (propriétaire ou locataire). Ces 
recommandations portent sur les domaines suivants (Better Buildings Partnership, 2009) : 
• Consommation énergétique : Afin de réduire les consommations, il est recommandé 
de mettre en place une stratégie de coopération et dʼidentifier des cibles et objectifs à 
atteindre. De plus, afin dʼévaluer lʼatteinte de ces objectifs, des équipements de 
mesures de la consommation doivent être installés et des audits réalisés. Un système 
de gestion du bâtiment doit être établi. Une attention particulière doit être portée à la 
maintenance des locaux. Ainsi, des travaux de remplacement des équipements 
défectueux doivent être envisagés pour améliorer lʼefficacité énergétique. 
• Gestion des déchets : Comme pour la consommation énergétique, la mise en œuvre 
dʼune stratégie de coopération est à privilégier pour favoriser le recyclage et la 
réduction des déchets. Le choix des équipements de récupération des déchets est un 
élément clé et doit être en adéquation avec les besoins des locataires. Afin dʼévaluer 
la performance en matière de gestion des déchets, des outils de mesures doivent être 
installés et des audits réalisés périodiquement. 
• Consommation dʼeau : À lʼimage des éléments évoqués précédemment, la mise en 
œuvre dʼune démarche conjointe est à privilégier pour améliorer la gestion de la 
consommation dʼeau. Des outils de mesures précis des consommations doivent être 
installés. Des mesures pour la récupération et lʼutilisation dʼeau de pluie, ainsi que le 
recyclage des eaux usées peuvent être envisagées. 
• Gestion du bâtiment : La création dʼun comité de management du bâtiment est 
fortement conseillée et peut être associée à la création et la diffusion dʼun manuel des 
bonnes pratiques à lʼusage des locataires. 
• Répartition des charges : Dʼaprès le groupe dʼexperts du BBP, les locataires devraient 
être informés sur les charges liées à la consommation dʼénergie ainsi que toutes 
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autres charges engendrées par lʼamélioration de la performance environnementale du 
bâtiment. Ainsi, lorsque certains locataires mettent en œuvre des mesures pour 
améliorer ces aspects cela devrait se répercuter sur les charges quʼils payent 
(diminution du loyer, etc.). 
• Gestion des équipements (nouveaux équipements ou remplacement) : Lors de 
travaux, ou de lʼachat de nouveaux équipements ou du remplacement dʼanciens 
équipements, il est recommandé de tenir compte de leurs impacts environnementaux. 
Dans la mesure du possible, les experts du BBP recommandent dʼévaluer lʼutilisation 
dʼénergies renouvelables et de technologies à faibles émissions de CO2.  
• Intégration des améliorations apportées par le locataire au bail : Les experts du BBP 
préconisent de ne pas demander au locataire de supprimer les modifications (vues en 
général comme des altérations aux yeux du propriétaire) quʼil a pu effectuer si ces 
dernières permettent dʼaméliorer significativement la performance environnementale 
du bâtiment. 
• Les gestionnaires : Les gestionnaires des bâtiments doivent être formés et posséder 
suffisamment de connaissances et de compétences pour sʼassurer du succès de la 
démarche dʼamélioration de la performance environnementale du bâtiment. 
• Transport : Afin dʼencourager lʼutilisation de modes de transports durables, la création 
de structures adaptées aux cyclistes (garages à vélo, douches, etc.), la connexion au 
réseau de transport en commun et la mise en œuvre dʼun plan de déplacement vert 
sont des actions à privilégier. 
Dans un second temps, les experts du BBP ont développé un accord de performance 
environnementale appelé Memorandun of Understanding. Cet accord nʼest pas un document 
à caractère légal, mais il a pour ambition de favoriser la collaboration entre le propriétaire et 
le locataire. Ce document peut donc être utilisé dans son ensemble ou en partie, selon les 
besoins, pour intégrer les recommandations décrites précédemment. Le Memorandun of 
Understanding peut être mis en place à nʼimporte quel moment durant le bail. Il décrit les 
engagements et mesures à prendre sur les points suivants (Better Buildings Partnership, 
2009) : 
• Partage des données, des mesures et des informations sur les consommations en 
électricité, eau, gaz, etc., sur la gestion des déchets et le système de maintenance, 
• Comité de pilotage et de suivi de la performance environnementale du bâtiment,
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• Système de management environnemental du bâtiment,  
• Intégration au bail des améliorations apportées par le locataire, 
• Les devoirs et obligations du propriétaire et du locataire, 
• Marche à suivre en cas de propriétaires et dʼoccupants successifs, 
• Information sur la reconduction de lʼaccord. 
Pour finir, les experts du BBP ont également développé un modèle de clauses dites 
« vertes ». Ces clauses peuvent être utilisées lors de la création dʼun nouveau bail ou du 
renouvellement dʼun ancien. Ce modèle contient donc un ensemble de suggestions de 
clauses à intégrer aux baux suivant le niveau dʼambition des parties prenantes. Ces clauses 
portent sur les domaines suivants (Better Buildings Partnership, 2009) : 
• Les devoirs et obligation du propriétaire et du locataire, 
• Système de management environnemental du bâtiment,  
• Comité de pilotage et de suivi de la performance environnementale du bâtiment,  
• Partage des données, des mesures et des informations sur les consommations en 
électricité, eau, gaz, etc., sur la gestion des déchets et le système de maintenance, 
• Flexibilité, 
• Méthode de prise en compte des améliorations environnementales apportées par le 
locataire, 
• Révision du loyer en fonction du niveau dʼamélioration de la performance 
environnementale du bâtiment,  
• Résolution de conflits. 
Le CRIB a également publié trois guides pour introduire dans les baux commerciaux les 
bonnes pratiques environnementales. Le premier guide fournit un ensemble de clauses à 
intégrer à son bail pour le rendre « vert ». Le deuxième guide donne des informations sur la 
législation environnementale applicable à lʼexploitation et à la gestion des bâtiments 
commerciaux. Le dernier guide concerne le développement et lʼimplantation de bonnes 
pratiques dans le processus de location britannique. 
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2.4 Le modèle canadien 
Le projet de bail vert qui est présenté ci-après porte sur lʼensemble du Canada. À lʼimage du 
Royaume-Uni, cette démarche a été initiée par le secteur de lʼimmobilier tertiaire et non par le 
gouvernement comme cela est le cas en Australie. 
2.4.1 Caractérisation des acteurs 
Lʼassociation des biens immobiliers du Canada (REALpac) est lʼinitiateur et le porteur du bail 
vert au Canada. Le REALpac est une association nationale de propriétaires et de 
gestionnaires de biens immobiliers. Il a pour mission dʼencourager et de rassembler les 
différents acteurs impliqués dans la gestion des biens immobiliers pour influencer de manière 
collective les politiques publiques. REALpac a également pour objectif dʼéduquer le 
gouvernement et le public et dʼassurer un marché canadien de lʼimmobilier stable et prospère. 
(REALpac, 2010).  
Parallèlement à la démarche initiée et portée par REALpac, les services publics et les 
services du gouvernement canadien ont développé un bail vert. Celui-ci sʼadresse aux 
agences et départements du gouvernement canadien et doit leur permettre de réduire la 
consommation énergétique des bâtiments quʼils occupent. La mise en place de ce bail vert 
par les services publics doit également leur permettre dʼatteindre les objectifs et les 
engagements pris dans la stratégie de développement durable. Ce bail vert porte sur la 
gestion des déchets, la qualité de lʼair intérieur, le recyclage, les installations lumineuses 
efficaces énergétiquement et la réduction des GES (Ressources naturelles Canada, 2009a).  
Le gouvernement canadien et REALpac sont donc les deux principaux acteurs opérationnels 
dans les projets de mise en place du bail vert. Ils ont chacun un rôle dʼaccompagnateur et de 
conseil. Cependant, la démarche du gouvernement canadien vise ses agences et ses 
départements. La démarche menée par REALpac sʼadresse aux propriétaires, aux 
gestionnaires et aux locataires de biens immobiliers du secteur tertiaire. 
Les principaux acteurs financiers des projets sont les locataires et les propriétaires. En effet, 
REALpac a développé un bail vert type (REALpac office Greenlease National Standart Lease 
for single building projects – version 1.03-2010) où il précise à lʼarticle six le mode de 
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répartition des charges et des coûts, liés à lʼamélioration de la performance environnementale 
du bâtiment, entre le propriétaire et le locataire. 
2.4.2 Contexte réglementaire 
Au niveau national, le Canada ne semble pas sʼêtre doté de politiques spécifiques visant à 
définir des cibles de réduction de lʼénergie, des émissions de GES, de consommation dʼeau 
et de déchets (Brooks, 2008a). Cependant, depuis 2007 le Canada sʼest engagé à réduire de 
20 % ses émissions de GES dʼici 2020 par rapport au niveau de 2006. Le gouvernement a 
publié un cadre réglementaire sur les émissions atmosphériques en 2008 qui sʼadresse plus 
particulièrement aux industries. Le plan Prendre le virage porte notamment sur la définition 
dʼun prix du marché carbone, la mise en place dʼune bourse du carbone et dʼun système de 
crédits dʼémissions (Environnement Canada, 2008).  
Au Canada, les provinces et les territoires sont en charge de la réglementation des 
bâtiments. Ils ont reconnu quʼun code « modèle » national de la construction adapté aux 
circonstances particulières dʼune province ou dʼun territoire vaut mieux quʼune série de codes 
qui nʼont rien en commun. Le Canada sʼest ainsi doté du Code modèle national de lʼénergie 
pour les bâtiments. Ce code est complémentaire au Code national du bâtiment du Canada. Il 
regroupe les normes sur lʼefficacité énergétique minimale pour la construction des bâtiments 
commerciaux. Cependant, ce code était un code national, son application dans les différentes 
provinces du Canada nʼest pas obligatoire. De plus, la Loi sur lʼefficacité énergétique adoptée 
depuis 1992, est le principal texte de loi au Canada qui vise à accroître lʼefficacité 
énergétique. (Ressources naturelles Canada, 2009b).  
La Table ronde nationale sur lʼenvironnement et lʼéconomie, dans son rapport sur lʼefficacité 
énergétique dans le secteur des bâtiments commerciaux du Canada de 2009, a cependant 
mis en évidence que le Canada, afin dʼatteindre ses objectifs et de réduire les différentes 
consommations de ressources et les émissions de GES, doit se doter de politiques et dʼoutils 
(taxe sur le carbone et lʼénergie, etc.) plus contraignants et ambitieux pour le secteur de 
lʼimmobilier tertiaire.  
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2.4.3 Contexte économique, environnemental et social 
Dans le domaine du bâtiment, de nombreuses mesures sont mises en place et développées 
au Canada que ce soit pour préserver lʼenvironnement, améliorer la performance économique 
ou favoriser le bien-être des citoyens.  
Au niveau national et provincial, de nombreuses lois ont été développées pour préserver et 
protéger lʼenvironnement. Un programme dʼencouragement pour les bâtiments commerciaux 
a été lancé en 1998. Ce programme avait pour ambition dʼoffrir un prêt sans intérêt aux 
entrepreneurs et aux promoteurs qui développaient des bâtiments qui étaient au moins 25 % 
plus efficaces que la norme du Code modèle national de lʼénergie pour les bâtiments. Ce 
programme a été remplacé en 2007 par écoÉNERGIE Rénovation qui offre un incitatif 
financier pour les bâtiments des secteurs domestique, commercial et institutionnel 
(Ressources naturelles Canada, 2010b).  
Dʼautres mesures sont également prises par le secteur de lʼimmobilier tertiaire. Ainsi en 2009, 
le REALpac a lancé lʼinitiative 20 by ʼ15. La cible visée par ce programme et par REALpac est 
dʼatteindre, pour les bâtiments du secteur tertiaire, 20 équivalents de kilowattheures de 
consommation énergétique totale par pied carré de superficie locative par an 
(20 ekWh/pi2/année) dʼici 2015 (REALpac, 2010a). Le Conseil du bâtiment durable du 
Canada estime que lʼatteinte de cette cible permettrait de réduire de 49 % la consommation 
énergétique des bâtiments du secteur tertiaire et de 31 % celle des édifices 
gouvernementaux (CaGBC, 2009). 
Depuis de nombreuses années, plusieurs programmes dʼévaluation de la performance 
environnementale des bâtiments et de certifications ont vu le jour ou sont couramment utilisés 
au Canada tels que : 
• LEED Canada est le système dʼévaluation, Leadership in Energy and Environmental 
Design (LEED), adapté des systèmes LEED du U.S Green Building Council. Il sʼagit 
dʼun programme de certification par une tierce partie pour le design, la construction et 
lʼopération des bâtiments durables à haute performance. Il fournit un ensemble 
dʼoutils aux propriétaires et les incite ainsi à prendre des mesures durables et 
responsables. Dans son processus de certification, LEED Canada prend en compte 
les domaines de lʼaménagement écologique des sites, la gestion efficace de lʼeau, 
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lʼénergie et lʼatmosphère, les matériaux et les ressources, la qualité de 
lʼenvironnement intérieur et les innovations et méthodes de conception. Plusieurs 
certifications LEED Canada existent : LEED-CI (certification portant sur 
lʼaménagement intérieur des bâtiments du secteur tertiaire), LEED-CS (certification 
portant sur le noyau et lʼenveloppe des bâtiments), LEED-NC (certification portant sur 
les nouvelles constructions et les rénovations importantes des bâtiments 
commerciaux et institutionnels) et LEED-EB (certification portant sur les bâtiments 
existants et leur exploitation) sont celles qui peuvent être intégrées dans le processus 
de bail vert (Conseil du bâtiment durable du Canada, s. d.b). 
• BOMA BEST est une certification environnementale nationale pour les bâtiments 
existants du secteur tertiaire lancée en 2005 par BOMA Canada. Pour obtenir cette 
certification, les bâtiments doivent prendre diverses mesures telles que la réalisation 
dʼaudits, la mise en place dʼun plan de gestion et de réduction des consommations 
dʼénergie et dʼeau, la création dʼun programme de recyclage, le développement dʼun 
plan de gestion de lʼenvironnement intérieur du bâtiment ou encore de la 
communication avec le locataire. BOMA BEST possède un programme de normes et 
dʼoutils dʼévaluation à destination des propriétaires (BOMA Canada, 2009).  
• Le Programme CAP VERT est un programme qui fournit aux propriétaires des outils 
pour comprendre et mesurer la performance environnementale de leurs bâtiments et 
ainsi identifier les aspects qui sont à améliorer. Ce système permet essentiellement 
dʼétudier les consommations (eau et énergie), mais aussi les émissions de GES dont 
le bâtiment est responsable (Conseil du bâtiment durable du Canada, s. d.b). 
2.4.4 Origine du projet et état dʼavancement 
Le projet de bail vert est une démarche volontaire, qui sʼest développée sous lʼimpulsion du 
REALpac. Le projet canadien sʼest fortement inspiré du modèle australien de bail vert et des 
outils qui ont été développés par le gouvernement et Investa. 
2.4.5 Enjeux et objectifs 
La mise en place du bail vert est un réel enjeu pour le Canada. En effet, le secteur du 
bâtiment tertiaire a un impact significatif sur la consommation dʼénergie et les émissions de 
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GES. Il représente entre 10 à 15 % de la consommation totale dʼélectricité. En 2004, ce 
même secteur était responsable de la production de 13,4 % dʼénergie liée directement ou 
indirectement aux émissions de CO2. Le secteur de lʼimmobilier tertiaire a une consommation 
annuelle en eau de 18 %. Seuls 5 % de lʼeau utilisée dans les bâtiments est destinée à la 
consommation humaine (Brooks, 2008a). Le Canada, sʼest également engagé à réduire de 
20 % ses émissions de GES dʼici 2020 par rapport au niveau de 2006 (Environnement 
Canada, 2008). La lutte contre le changement climatique nʼest pas lʼunique raison qui pousse 
les organismes à réduire leurs consommations dʼénergie, dʼeau et de déchets. Ils doivent 
également faire face à de nombreux problèmes locaux comme la pollution de lʼair, le manque 
de ressources en eau potable ou encore une mauvaise gestion des installations de 
recyclage, etc. (Brooks, 2008a). 
REALpac et Mickael Brooks ont également identifié plusieurs objectifs spécifiques au secteur 
de lʼimmobilier tertiaire. Le bail vert sert donc à une entreprise à (REALpac, 2010 et Brooks, 
2008a) : 
• Améliorer sa réputation, 
• Attirer et garder ses employés talentueux, 
• Améliorer le bien-être des employés et leur productivité, 
• Améliorer et protéger le partage des connaissances au sein de lʼentreprise, 
• Prévenir toutes poursuites judiciaires de la part de ses employés, en améliorant 
lʼenvironnement de travail, 
• Augmenter sa rentabilité, 
• Réduire les coûts de maintenance et dʼutilisation des bâtiments, 
• Réduire ses émissions de GES et son empreinte écologique, 
• Se préparer à une future obligation de mesures et de suivi de ses émissions de GES, 
• Améliorer la communication entre les différentes parties prenantes, 
• Promouvoir des pratiques plus respectueuses de lʼenvironnement dès la conception 
du bâtiment, 
• Améliorer la gestion du bâtiment en faisant preuve de transparence grâce à la 
présence dʼun document légal, 
• Sʼassurer de lʼengagement du locataire et du propriétaire dans la démarche 
dʼamélioration de la performance environnementale du bâtiment. 
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2.4.6 Définition du bail vert 
Au Canada, un bail vert est un bail qui prend en compte divers aspects environnementaux 
tels que les émissions de GES, la consommation d'énergie, la conservation des eaux, la 
production de déchets solides, l'emploi de matériaux et produits écologiques, etc. Ces 
différents éléments doivent normalement se retrouver dans un plan de gestion 
environnementale qui fait partie intégrante du bail (Ressources naturelles Canada, 2009c). Le 
bail vert est un bail qui permet de supprimer les éléments des baux commerciaux qui 
empêchaient de réduire la consommation des ressources (énergie, eau, déchets, etc.). Il régit 
les relations entre un propriétaire et son locataire et les incite à adopter de bonnes pratiques 
environnementales. Ce bail définit les mesures qui doivent être mises en place, leurs 
échéances et les personnes qui devront les financer et les mettre en œuvre (Brooks, 2008b). 
Il semble exister deux types de bail vert selon lʼorigine de la démarche. Les baux de type 
paternaliste correspondent aux baux qui incluent des obligations de réduction, fixées soit par 
le propriétaire soit par le locataire (sʼil sʼagit dʼun locataire unique et dʼune grande importance, 
comme le gouvernement par exemple). Les baux de type coopératif sont des baux où le 
propriétaire et le locataire déterminent conjointement leurs rôles, leurs responsabilités, et où 
ils se fixent des objectifs de réduction des consommations. (Brooks, 2008). Selon la définition 
donnée par Ressources naturelles Canada, le processus de location verte peut inclure en 
partie dʼautres étapes dʼun projet, telles que l'élaboration d'accords de biens immobiliers et de 
contrats de performance énergétique, la conception, la construction et lʼaménagement 
intérieur (choix des matériaux et des équipements en fonction de leurs caractéristiques 
environnementales) (Ressources naturelles Canada, 2009c). 
2.4.7 Type de relation entre le propriétaire et le locataire 
Le bail vert canadien, comme il sera possible de le voir par la suite, repose essentiellement 
sur une démarche de collaboration et de coopération entre le propriétaire et le locataire. Étant 
donné la durée des baux des organismes commerciaux et institutionnels (de cinq et vingt 
ans), le bail vert peut représenter un moyen plus rapide dʼopérer le changement plutôt que 
dʼattendre quʼil soit imposé par la loi (Ressources naturelles Canada, 2010).  
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2.4.8 Les outils dʼaide à la mise en œuvre du bail vert 
Depuis 2008, REALpac propose un modèle de bail vert. Ce modèle a été développé par un 
groupe constitué de juristes, de spécialistes du développement durable, dʼexperts en baux et 
de professionnels accrédités LEED. Il peut être appliqué dans toutes les provinces du 
Canada. Lʼaspect le plus intéressant de ce bail, au-delà des différentes clauses, est la 
présence dʼun plan de gestion environnementale. Ce plan précise dans un premier temps les 
objectifs généraux fixés entre le propriétaire et le locataire, tels que la réduction de lʼutilisation 
dʼénergie ou dʼémissions de GES, lʼobtention de certaines certifications (LEED Canada, 
BREEAM, etc.). Ensuite, le plan présente les objectifs spécifiques, où les cibles à atteindre 
en matière de consommation dʼélectricité, de gaz, dʼeau, dʼémission de CO2 et de 
récupération des déchets sont clairement identifiées. Le mode dʼimplantation du plan est 
également détaillé et porte sur lʼaménagement intérieur du bâtiment pour permettre au 
locataire de bénéficier dʼun environnement sain et productif, la réduction de la consommation 
énergétique et des émissions de GES, la réduction de la consommation dʼeau, le système de 
recyclage et de gestion des déchets en fin de vie, les certifications et lʼenvironnement 
extérieur. Une dernière section identifie les conditions dʼévaluation de la performance 
environnementale. 
REALpac a publié en 2010 un guide de mise en place du bail vert pour ses clients, il sʼagit du 
Green Lease Guide for commercial office tenants. Ce guide est directement inspiré de celui 
développé par Investa, et son contenu est donc identique. REALpac a cependant enrichi et 
dans certains cas adapté les mesures à mettre en œuvre pour améliorer la performance 
environnementale ou les niveaux dʼexigences à atteindre dans les différentes catégories. La 
plus grande différence se situe au niveau du choix du référentiel dʼévaluation de la 
performance environnementale puisque le guide australien se réfère au programme 
NABERS, alors que le guide canadien se réfère au programme LEED.  
2.5 Le modèle américain 
Le projet de bail vert qui est mené aux États-Unis et présenté dans cette section est une 
démarche qui sʼest dʼabord développée en Californie et en Pennsylvanie, puis qui sʼest 
étendue au niveau national. Il sʼagit donc au départ dʼune démarche gouvernementale qui a 
rapidement été reprise et développée par le secteur de lʼimmobilier tertiaire. 
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2.5.1 Caractérisation des acteurs 
Les premiers acteurs qui ont été à lʼorigine du bail vert aux États-Unis sont The California 
Sustainability Alliance et le gouvernement de Pennsylvanie. The California Sustainability 
Alliance, est une alliance chargée dʼaider lʼÉtat de Californie à atteindre ses objectifs dans les 
domaines de lʼénergie, des GES et de toutes autres ressources environnementales. 
Cependant, le véritable essor du bail vert à travers les États-Unis est le fruit du travail mené 
par une association de gestionnaires et de propriétaires de biens immobiliers : la Building 
Owners and Managers Association (BOMA).  
Ces trois entités sont également les principaux porteurs et acteurs opérationnels des projets 
de bail vert. Depuis peu, le gouvernement de Seattle a également contribué au 
développement dʼoutils dʼaide à la mise en place du bail. Le gouvernement américain, et plus 
particulièrement le U.S General Services Administration, a participé au développement du 
bail vert grâce notamment à la rédaction de guides et de procédures pour le mettre en place. 
Toutes ces organisations ont un rôle de conseil et produisent des outils dʼaide pour la mise 
en place du bail vert. Cependant, les documents rédigés par le gouvernement de 
Pennsylvanie sʼadressaient à la base à ses agences gouvernementales. Le BOMA a 
également un rôle dʼaccompagnateur auprès des propriétaires, gestionnaires et locataires de 
biens immobiliers du secteur tertiaire, tout comme The California Sustainability Alliance ou 
encore le gouvernement de Seattle. 
Le BOMA a développé un modèle de bail vert pour ses propriétaires et gestionnaires 
dʼimmobiliers tertiaires. Celui-ci spécifie la répartition des coûts entre le locataire et le 
propriétaire. Par exemple, le locataire doit payer les coûts liés à lʼexploitation du bâtiment au 
pro rata de son utilisation et cela inclut les coûts énergétiques (Sustainable Industries, 2008). 
2.5.2 Contexte réglementaire 
Aux États-Unis, plusieurs lois favorisant la réduction de la consommation énergétique ont été 
adoptées. Une partie de ses lois sʼadresse aux agences gouvernementales, cʼest par 
exemple le cas de lʼEnergy Independence and Security Act de 2007. Cette loi vise à réduire 
la consommation énergétique dans les bâtiments gouvernementaux de 30 % dʼici 2015. De 
plus, les bâtiments gouvernementaux rénovés ou les nouvelles constructions doivent réduire 
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lʼutilisation de combustibles fossiles (Table ronde nationale sur lʼenvironnement et lʼéconomie, 
2009).  
Dʼautres lois visent le secteur du bâtiment dʼune manière plus globale. Ainsi depuis 2005, la 
loi sur lʼénergie, The Energy Policy Act, impose que tous les nouveaux bâtiments aient une 
consommation dʼénergie dʼau moins 30 % inférieure à celle stipulée dans la réglementation 
existante. Cette loi définit également les modalités pour obtenir des crédits dʼimpôts pour les 
dépenses liées à la conception et à lʼinstallation de systèmes éco énergétiques dans les 
bâtiments commerciaux (Table ronde nationale sur lʼenvironnement et lʼéconomie, 2009). 
Depuis 2006, le gouvernement américain a adopté une loi sur les bâtiments écologiques et 
durables, The Green Building Act. Cette loi oblige les propriétaires et exploitants dʼédifices du 
secteur tertiaire de plus de 9 000 mètres carrés de faire certifier LEED leurs bâtiments 
(Department of consumer and regulatory affairs, s. d.). Au niveau local, de nombreux États 
ont mis en place des politiques pour encourager la construction de bâtiments verts et la 
rénovation dʼanciens édifices. La plupart de ces politiques imposent la certification LEED des 
bâtiments et dʼautres prévoient des incitatifs financiers comme le crédit dʼimpôt (The National 
association of Industrial and Office Properties Research Foundation, 2007). 
La majorité de ces lois font référence à un système de normes qui existe aux États-Unis. Il 
sʼagit des standards de lʼAmerican Society of Heating, Refregerating and Air-Conditioning 
Engineers de 2001. Les standards 90.1 de ce programme portent notamment sur lʼénergie 
dans les bâtiments à lʼexception des bâtiments destinés à lʼhabitation (Table ronde nationale 
sur lʼenvironnement et lʼéconomie, 2009). 
2.5.3 Contexte économique, environnemental et social 
Aux États-Unis, les différents mécanismes développés par le gouvernement et utilisés dans 
le domaine du bâtiment semblent avoir pour principal objectif dʼaugmenter la rentabilité 
économique des organismes avant même de vouloir préserver lʼenvironnement ou améliorer 
le bien-être des citoyens. Cependant, de nombreux programmes (LEED, ENERGY STAR, 
etc.) encouragent le développement de bâtiments durables et écologiques. Ces bâtiments 
doivent présenter diverses caractéristiques telles que la réduction des impacts 
environnementaux, la présence dʼun environnement intérieur sain et confortable, 
lʼaccessibilité aux transports publics, etc. (Grais and Boike, 2008) 
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Deux subventions importantes pour améliorer lʼefficacité énergétique des bâtiments du 
secteur tertiaire ont été créées par le gouvernement américain. Depuis 2007, une subvention 
pour lʼefficacité et la conservation de lʼénergie de deux milliards de dollars a été accordée aux 
collectivités. Il sʼagit de lʼEnergy Efficiency and Conservation Block Grant qui permet aux 
collectivités dʼencourager et dʼaméliorer lʼefficacité énergétique dans les bâtiments 
commerciaux, résidentiels ou municipaux, ainsi que toutes autres bonnes pratiques 
environnementales. Parallèlement, un crédit dʼimpôt pour les dépenses liées à la conception 
et à lʼinstallation de systèmes éco énergétiques dans les bâtiments commerciaux a vu le jour 
avec la Loi sur lʼénergie. Ce crédit dʼimpôt permet entre autres lʼamélioration des 
équipements lumineux, des systèmes de ventilation, de chauffage et dʼair conditionné (The 
American Institute of architects, s. d.). 
Aux États-Unis, trois grandes certifications permettent de caractériser un bâtiment comme 
durable et respectueux de lʼenvironnement (Grais and Boike, 2008) : 
• LEED a été développé par le U.S Green Building Council. Tout comme pour LEED 
Canada, cette certification prend en compte dans son processus de certification les 
domaines de lʼaménagement écologique des sites, la gestion efficace de lʼeau, 
lʼénergie et lʼatmosphère, les matériaux et les ressources, la qualité de 
lʼenvironnement intérieur et les innovations et méthodes de conception. En fonction de 
la note attribuée au bâtiment, il existe quatre niveaux de performance (voir tableau 
2.4). 
Tableau 2.4 Niveau de performance environnementale selon la certification LEED. Traduit et tiré de 
Kats (2003, p.18) 
Nombre de points Niveau de certification attribué 
26 à 32 LEED Certifié 
33 à 38 LEED Argent 
39 à 51 LEED Or 
52 et plus LEED Platine 
• Green Globes est lʼéquivalent américain du BOMA Best canadien. Il sʼagit dʼun 
système de mesures et dʼévaluation de la performance environnementale semblable 
au programme LEED. Lors de lʼévaluation, ce programme prend en considération les 
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impacts environnementaux liés à lʼénergie, lʼaménagement intérieur, lʼemplacement 
du site, lʼeau, les ressources, les émissions et la gestion environnementale.  
• Energy Star est un programme volontaire développé par lʼagence de protection de 
lʼenvironnement des États-Unis (Environmental Protection Agency) et le département 
de lʼénergie (U.S Department of Energy). Ce système existe maintenant dans 
plusieurs autres pays comme le Canada, lʼAustralie ou encore lʼUnion européenne. Ce 
programme concerne surtout lʼénergie et son utilisation. Pour les bâtiments 
commerciaux, ce programme est développé depuis 1999. 
2.5.4 Origine du projet et état dʼavancement 
Depuis quelques années, le secteur des biens immobiliers et le BOMA en particulier ont 
conscience de lʼimportance de la prise en compte des impacts environnementaux des 
bâtiments. Afin de promouvoir une gestion durable des bâtiments et dʼencourager les 
propriétaires et les locataires à améliorer la performance environnementale de leurs édifices, 
ils considèrent que les baux doivent être modifiés pour intégrer des critères 
environnementaux (Grais and Boike, 2008). Le BOMA a véritablement permis lʼessor du bail 
vert même si la démarche avait dans un premier temps été initiée par le gouvernement de 
Pennsylvanie et The California Sustainability Alliance. 
2.5.5 Enjeux et objectifs 
Tel que décrit par le U.S Green Building Council, aux États-Unis les bâtiments représentent 
36 % de lʼutilisation totale dʼénergie, 65 % de la consommation dʼélectricité, 30 % des 
émissions de GES, 12 % de la consommation dʼeau potable et 30 % des déchets. Les enjeux 
dans le domaine du bâtiment sont donc considérables. (US Green Building Council, 2007). 
Le gouvernement de Seattle a également identifié plusieurs objectifs spécifiques au secteur 
du bâtiment tertiaire. Le bail vert doit donc permettre aux organisations de (Seattle 
government, 2010a) : 
• Favoriser un environnement de travail sain et confortable, 
• Améliorer le taux dʼoccupation des bâtiments, 
• Réaliser des gains de productivité, 
• Diminuer les coûts de fonctionnement du bâtiment. 
 55 
De plus, le bail vert semble représenter un outil permettant aux propriétaires dʼatteindre les 
standards LEED et donc de respecter la réglementation en vigueur. Il a également pour 
objectif de favoriser lʼintégration de bonnes pratiques pour améliorer la performance 
environnementale du bâtiment et plus particulièrement pour réduire de manière significative la 
consommation énergétique, tout en améliorant le bien-être et la satisfaction des locataires 
(Governorʼs Green Government Council, s.d.a).  
2.5.6 Définition du bail vert 
Il existe deux types de baux commerciaux les Gross Lease et les Net Lease. Un Gross Lease 
est un bail où le propriétaire est responsable des coûts dʼexploitation, à lʼinverse un Net 
Lease est un bail où le locataire doit assumer les coûts liés à lʼexploitation du bâtiment 
(Seattle government, 2010a). Aux États-Unis, un bail vert est un bail qui encourage le 
propriétaire à construire et à gérer un bâtiment durable tout en offrant à ses locataires un 
environnement de travail sain et productif. Il doit inclure, en plus des clauses que lʼon peut 
retrouver dans les baux commerciaux, plusieurs aspects spécifiques dont (Sustainable 
Industries, 2008) :  
• Le partage des frais dʼexploitation du bâtiment : le bail vert doit permettre de fixer et 
de définir de manière claire et équitable la répartition, entre le propriétaire et le 
locataire, des coûts dʼexploitation. Il doit également préciser la manière dont se 
traduiront les bénéfices réalisés grâce aux améliorations de la performance 
environnementale du bâtiment. 
• La consommation dʼénergie du locataire : le bail vert doit préciser la quantité dʼénergie 
que le locataire est autorisé à utiliser. Ce mode de fonctionnement doit permettre de 
limiter ou de prévenir les utilisations abusives de lʼénergie par le locataire. 
• Les audits : le bail vert doit stipuler la manière dont les audits seront effectués. 
• Les produits dangereux : une des clauses du bail vert doit définir les produits 
dangereux et indiquer que le locataire et le propriétaire sʼengagent à respecter les lois 
ou toute autre réglementation applicable. 
• Lʼentretien écologique des bâtiments : le bail vert doit préciser les produits, les 
procédures et le protocole à respecter pour réaliser un entretien écologique du 
bâtiment. 
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• Règlement du bâtiment : le bail vert doit spécifier la nature du système de gestion des 
déchets au sein du bâtiment. Un guide du recyclage peut également être produit pour 
aider les locataires. 
• Les engagements du locataire : le bail vert permet de définir les conditions à respecter 
par le locataire lorsquʼil souhaite apporter des améliorations au bâtiment. 
• Un guide pour le locataire : le bail vert doit être accompagné dʼun guide réalisé par le 
propriétaire. Ce guide, à destination du locataire, permet dʼexpliquer les bénéfices et 
les objectifs dʼune gestion durable du bâtiment. Il peut donner des conseils au 
locataire pour améliorer la performance environnementale du bâtiment en précisant 
par exemple les systèmes dʼévaluation possible tels que LEED. 
À ce jour, le bail vert peut prendre la forme dʼun Net Lease ou dʼun Gross Lease. Les 
partisans du Net Lease mettent en avant que ce type de bail permettrait de favoriser la 
transparence et inciterait le locataire à réduire ses consommations et il percevrait directement 
les bénéfices (Brooks, 2008a). À lʼinverse, les partisans du Gross Lease expliquent que 
lʼincitation financière est trop faible pour quʼun locataire mette en place des démarches pour 
réduire ses consommations. Un propriétaire sera en revanche toujours prêt à investir pour 
améliorer la performance environnementale de son bâtiment, à condition que cela lui 
permette de diminuer les coûts dʼexploitation et donc de proposer un prix de location plus 
compétitif (Whitson, 2006). 
2.5.7 Type de relation entre le propriétaire et le locataire 
Idéalement la démarche de mise en place du bail vert doit être une démarche conjointe entre 
le propriétaire et le locataire. Dans la majorité des cas, la volonté de mise en place du bail 
vert provient dʼune des deux parties prenantes et représentera un avantage plus important 
pour lʼun des deux. Afin de faciliter les relations entre propriétaire et locataire, il est 
notamment recommandé de mettre en place un plan de gestion environnementale. Ce type 
de démarche permet de faire preuve de transparence et de faciliter les échanges entre le 
propriétaire et le locataire. De plus, la création dʼun plan de gestion environnementale peut se 
faire à nʼimporte quelle étape du processus (construction, exploitation, etc.) et sur nʼimporte 
quel type de bâtiment (nouvelle construction ou bâtiment existant) (Grais and Boike, 2008). 
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2.5.8 Les outils dʼaide à la mise en œuvre du bail vert 
Les différents acteurs ayant initié ou mis en œuvre le bail vert ont développé un ensemble 
dʼoutils pour aider les propriétaires et les locataires à réaliser cette démarche. The California 
Sustainability Alliance a développé et mis à disposition sur son site internet the Green Leases 
Toolkit 2.0. LʼÉtat californien a développé un modèle de caractéristiques du bail vert pour les 
organisations, Model Green Office Leasing Specifications. Pour finir, le gouvernement de 
Seattle a créé un ensemble de fiches permettant au locataire dʼencourager le gestionnaire de 
projet, les propriétaires, les designers, etc. à améliorer la performance environnementale du 
bâtiment. Ces différents outils ont pour objectif de promouvoir la communication et de 
favoriser la transparence dans le processus de mise en place du bail vert. Les outils 
proposés doivent bien évidemment être adaptés à lʼorganisation qui les utilise. 
The Green Lease Toolkit 2.0, permet aux locataires dʼanalyser les opportunités de mise en 
place dʼun bail vert, grâce notamment à la présence dʼun document expliquant les avantages 
et inconvénients des baux actuels, de leur durée ou encore de leur portée. Il leur fournit 
également un modèle de politique de bail vert quʼune entreprise peut mettre en place et qui 
permet de faire le lien entre ses objectifs en matière de développement durable et le 
processus de location. Les locataires ont également la possibilité de consulter un ensemble 
de critères qui doivent être pris en compte lors de la mise en place dʼun bail vert et leurs 
objectifs. Ces critères portent principalement sur la certification du bâtiment, les transports, la 
consommation dʼeau, la consommation dʼénergie. Un modèle type de partage des rôles et 
responsabilités entre le bailleur et le locataire est également disponible et permet de prendre 
en considération, dès les premières étapes de conception, la performance environnementale 
du bâtiment (California Sustainability Alliance, 2010). Le département de planification et de 
développement de Seattle fournit également des outils à destination des locataires. Ce 
gouvernement a développé dix fiches qui présentent les bonnes pratiques en matière de 
constructions vertes ou encore les avantages de la mise en place dʼun bail vert. Certaines de 
ces fiches portent sur des éléments spécifiques tels que lʼaménagement intérieur, le choix 
des équipements de bureau, les systèmes de ventilation et de chauffage, la lumière, le bien-
être des employés, le choix des matériaux, les achats locaux et la gestion des déchets de 
construction. Chaque fiche contient une brève description du sujet traité, des bénéfices que le 
locataire peut tirer de la prise en considération de lʼélément étudié, la stratégie à mettre en 
œuvre et une étude de cas (Seattle government, 2010a). 
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Concernant le propriétaire, le département des services généraux de lʼÉtat de Californie et le 
gouvernement de lʼÉtat de Pennsylvanie ont créé un modèle de critères à prendre en compte 
lors de la création dʼun bail vert. Ainsi, ces critères portent sur la qualité de lʼair intérieur, la 
protection de lʼenvironnement, la gestion des déchets de construction et lʼefficacité 
énergétique. De nombreux sujets sont abordés dans ces documents dont les préalables à la 
conception du bâtiment, ainsi que les exigences au niveau des systèmes mécaniques 
(ascenseurs, système de ventilation et la plomberie), des systèmes électriques (lumières, 
énergie, etc.), de la phase dʼaménagement intérieur et de construction (choix des lumières, 
des revêtements, des peintures, des fenêtres, etc.) et de lʼaménagement paysager 
(Governorʼs Green Government Council, s. d.a). 
2.6 Les résultats de la mise en place du bail vert 
La mise en place du bail vert, bien quʼinitiée depuis plusieurs années dans certains pays 
anglo-saxons, nʼest pas suffisamment ancienne pour évaluer ses répercussions et les 
bénéfices quʼelle a pu avoir sur les projets. De nombreuses études sur les bâtiments dits 
écologiques existent et ont démontré les coûts et bénéfices liés à ceux-ci. Cependant, même 
sʼil est difficile de faire un lien entre ces études et le bail vert, celui-ci apparaît comme une 
formalisation des engagements pris pour améliorer la performance environnementale et 
énergétique dʼun bâtiment. Les rares informations qui existent sur les résultats du bail vert 
sont fournies par le CRIB, et proviennent des expériences australiennes. Ainsi, il semblerait 
que la mise en place du bail vert permette aux propriétaires de bâtiments écologiques 
dʼobtenir un retour sur investissement plus rapide que sans la présence du bail vert. Cette 
différence sur le retour sur investissement serait de 14 %. De plus, la signature dʼun bail vert 
entraînerait une augmentation de la valeur du bien de 10 %, ainsi quʼune augmentation 
potentielle des loyers de 5 à 10 % (Centre for Research in the Built Environment, 2009). 
2.7 Synthèse des expériences étrangères et mise en perspective avec le contexte 
français 
Comme il a été possible de le voir au cours de lʼanalyse, il nʼexiste pas une unique définition 
du bail vert. Cependant, celui-ci doit tenir compte des émissions de GES, des consommations 
en eau et en énergie ou globalement de lʼamélioration de la performance environnementale 
du bâtiment. Il introduit également dʼautres notions qui sont rarement abordées, telles que le 
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confort et le bien-être des utilisateurs. Il permet de répondre aux enjeux de développement 
durable dans le secteur de lʼimmobilier. Le bail vert peut sʼappliquer de la phase de 
conception à la phase dʼexploitation. Cependant, il est préférable de mettre en place cette 
démarche dès les premières phases des projets. 
Cette étude a également démontré que la mise en place dʼun bail vert peut être soit une 
démarche volontaire initiée par le secteur de lʼimmobilier (Royaume-Uni et Canada), soit une 
démarche développée par et pour les gouvernements (Australie et États-Unis). Cependant, 
quelle que soit lʼorigine de la démarche, les objectifs sont bien communs. 
Ainsi, le bail vert doit permettre de réduire les émissions de GES, dʼaméliorer la performance 
environnementale et énergétique des bâtiments, ainsi que leurs coûts dʼutilisation et de 
maintenance. LʼAustralie a de plus favorisé la prise en compte du bien-être des employés 
dans les projets de mise en place du bail vert afin dʼaméliorer notamment leur productivité. Il 
est évident au regard de ces différentes expériences, que le bail vert est un élément qui 
permet aux organisations dʼaméliorer leur réputation ou encore dʼanticiper la réglementation. 
La mise en place du bail vert, comme le révèle lʼétude, nécessite une prise de conscience 
dʼun ou plusieurs acteurs de lʼimmobilier. Ceux-ci doivent par la suite faire preuve de 
suffisamment de leadership pour encourager la mise en œuvre et le développement de baux 
verts. Pour lʼensemble de ces raisons, les initiateurs et porteurs des projets cibles étudiés ont 
développé des outils dʼaide à la mise en œuvre du bail vert.  
Afin de mettre en évidence les principaux éléments à retenir de lʼanalyse des expériences 
étrangères de mise en place du bail vert, un tableau de synthèse a été réalisé. Il sʼagit du 
tableau 2.5 présenté ci-dessous. 
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Tableau 2.5 Les éléments clés de l'analyse des expériences étrangères de mise en place du bail vert 
 Australie Royaume-Uni Canada États-Unis 
Origine du 
projet 
Lʼessor du bail vert sʼest fait 
grâce au gouvernement 
australien. Le bail vert 
représente une obligation pour 
ses agences et départements. 
Dʼautres acteurs se sont 
ensuite engagés dans cette 
démarche de manière 
volontaire dont lʼAustralian 
Conservation Foundation et 
Investa. 
Il sʼagit dʼune 
démarche volontaire 
initiée par le CRIB et le 
BBP, qui regroupent 
des experts de 
lʼimmobilier.  
Cette démarche permet 
avant tout de répondre 
à des exigences 
légales ou dʼanticiper la 
réglementation (CRC 
par exemple) 
Démarche volontaire 
initiée par le REALpac, 
gestionnaire de biens 
immobiliers.  
La démarche 
canadienne sʼest 
fortement inspirée du 
modèle australien 
Démarche initiée à 
lʼorigine par plusieurs 
gouvernements, dont celui 
de Pennsylvanie ou 
encore de Californie. 
Lʼexpansion du bail vert à 
travers les États-Unis est 
surtout liée à lʼassociation 
internationale de 
propriétaires et de 
gestionnaires de biens 
immobiliers du secteur 
tertiaire, le BOMA.  
Les éléments 
du bail vert 
communs aux 
quatre 
démarches  
Le bail vert définit les moyens qui permettent dʼaméliorer la performance environnementale du bâtiment et 
prend en compte divers aspects tels que les émissions de GES, la consommation dʼénergie, dʼeau, etc.  
Il précise les objectifs et les cibles que se sont fixés le locataire et le propriétaire pour améliorer la performance 
environnementale du bâtiment. Il prend également en considération les outils de mesures et de contrôles à 
utiliser pour réaliser lʼévaluation de la performance. 
Il décrit également la répartition des coûts et des bénéfices entre le propriétaire et le locataire et précise les 
échéances et les modalités de financement. 
Le bail vert concerne toutes les étapes dʼun projet (aménagement, conception, construction, gestion, 
exploitation, etc.). 
La démarche mise en avant est une démarche de coopération et de collaboration entre le propriétaire et le 
locataire. Ce type dʼapproche permet plus de transparence, favorise les échanges et la communication entre les 
différentes parties prenantes, ce qui assure le succès de la démarche. 
 61 
Les éléments 
du bail vert 
spécifiques à 
chacun des 
pays cibles 
Investa introduit la notion 
de confort et de bien-être 
des utilisateurs des 
bâtiments. 
 
 
Le groupe dʼexperts du 
BBP préconise la mise en 
place dʼaccords de 
performance 
environnementale non 
contraignants pour 
permettre la mise œuvre 
du bail vert. 
Il existe deux types de 
baux verts. Le modèle 
coopératif, où le 
propriétaire et le 
locataire collaborent 
conjointement, et le 
modèle paternaliste, 
où les obligations de 
réduction sont fixées 
soit par le propriétaire, 
soit par le locataire. 
Il existe deux types de baux. 
Le Net Lease, où le locataire 
est en charge des coûts 
dʼexploitation et Gross 
Lease, où le propriétaire est 
en charge des coûts 
dʼexploitation. Lʼutilisation du 
Net Lease comme bail vert 
semble être privilégiée. 
Les outils 
développés 
pour mettre 
en place le 
bail vert 
• Un modèle de bail vert 
développé par le 
gouvernement : Green 
Lease Schedule. 
• Un guide dʼaide à la 
conception de bâtiments 
écologiques pour le 
gouvernement : 
lʼEcologically 
Sustainable 
Development Design 
Guide for Australian 
Building. 
• Un guide dʼaide à la 
mise en œuvre du bail 
vert à destination des 
acteurs de lʼimmobilier 
tertiaire : le Green Lease 
Guide for commercial 
office tenants dʼInvesta. 
• Le Green Lease Toolkit 
qui contient un ensemble 
de bonnes pratiques à 
mettre en œuvre pour 
améliorer la performance 
environnementale, un 
modèle de performance 
environnemental 
(Memorandun of 
Understanding) et un 
modèle de clauses du 
bail vert. 
• Il existe également trois 
guides développés par le 
CRIB, qui traitent des 
clauses du bail vert, de 
la législation en vigueur 
et des bonnes pratiques 
à développer dans un 
processus de location. 
• Un modèle de bail 
vert développé par 
REALpac : National 
stand lease for 
single building 
Project. 
• Green Lease Guide 
for commercial 
office tenants 
proposé par 
REALpac et adapté 
du guide australien 
portant le même 
nom. 
• Un modèle de bail vert 
développé par le BOMA : 
The Guide to Writing a 
Commercial Real Estate 
Lease  
• Un ensemble dʼoutils 
dʼaide à la mise en œuvre 
du bail vert, à destination 
des preneurs et des 
bailleurs : le Green Lease 
Toolkit 2.0 de California 
Sustainability Alliance 
• Un ensemble de guides 
rédigés par les 
gouvernements et 
permettant la mise en 
œuvre de bonnes 
pratiques pour améliorer 
les performances 
environnementales des 
bâtiments. 
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En France, il nʼexiste pas à ce jour de définition légale du bail vert, mais il devrait sʼagir dʼune 
convention locative pouvant prendre la forme soit dʼun bail, dʼun avenant ou dʼune annexe 
intégrant des droits et obligations environnementales à la charge du propriétaire et/ou des 
locataires. La démarche menée en France est une démarche conjointe. Dʼune part, le bail 
vert est un élément obligatoire depuis lʼentrée en vigueur de la loi Grenelle II. En effet, la loi 
Grenelle II, promulguée le 12 juillet 2010, indique pour les bâtiments à usage de bureaux ou 
de commerce de plus de 2 000 m2, lʼintroduction dans les baux conclus ou renouvelés dʼune 
annexe environnementale. Celle-ci sera rendue obligatoire pour les baux conclus ou 
renouvelés dès janvier 2012, et trois ans après lʼentrée en vigueur de la loi pour les baux en 
cours. Afin de connaître le contenu exact de cette annexe, il faudra cependant attendre la 
parution du décret. De plus, tel quʼil a été évoqué à lʼarticle huit de la loi du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour lʼenvironnement, lʼarticle L. 125-9, qui est inséré au Code 
de lʼEnvironnement, précise la relation entre le preneur et le bailleur de la manière suivante : 
« le preneur et le bailleur se communiquent mutuellement toutes informations 
utiles relatives aux consommations énergétiques de locaux loués. Le preneur 
permet au bailleur lʼaccès aux locaux loués pour la réalisation de travaux 
dʼamélioration de la performance énergétique. Cette annexe environnementale 
peut prévoir les obligations qui sʼimposent au preneur pour limiter la 
consommation énergétique des locaux concernés. » (Loi n° 2010-788 du 12 juillet 
2010, 2010, p.4) 
Dʼautre part, comme le démontre les travaux du plan bâtiment grenelle, lʼAccord 
dʼAmélioration de la Performance Environnementale du cabinet dʼHerbert Smith ou encore 
les baux verts signés par plusieurs foncières de lʼimmobilier, les acteurs de lʼimmobilier 
tertiaire se sont dʼores et déjà impliqués sur ce sujet. Cependant, de nombreuses questions 
persistent notamment sur la répartition des coûts entre le bailleur ou locataire. Celle-ci est 
abordée par lʼensemble des pays cibles étudiés, mais il nʼexiste que très peu dʼinformations 
sur la manière dont cela se passe dans la pratique. De plus, la mise en place seule du bail 
vert ne devrait pas être un élément suffisant pour atteindre les objectifs de réduction des 
consommations énergétiques du parc immobilier tertiaire. Dʼautres mesures devront donc 
accompagner la mise en place de ce type de bail. Dans tous les cas, la mise en œuvre et le 
déploiement du bail vert font appel à une volonté forte des acteurs de lʼimmobilier tertiaire, et 
nécessitent donc une prise de conscience des enjeux relatifs au secteur du bâtiment. 
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3 PRÉCONISATIONS POUR LA MISE EN ŒUVRE DU BAIL VERT PAR NEXITY 
Nexity, acteur intégré de lʼimmobilier, est à la fois investisseur, aménageur, promoteur et 
gestionnaire dʼactifs immobiliers. Lʼobjectif de ce troisième et dernier chapitre sera donc de 
déterminer la manière dont le bail vert se traduira dans ses différentes activités. Dans un 
premier temps, les enjeux pour Nexity de la mise en place du bail vert seront explicités. 
Ensuite, les freins potentiels à la mise en place du bail vert seront identifiés, et les facteurs 
clés de réussite seront décrits. Les éléments essentiels du bail vert seront identifiés et des 
pistes de réflexion, pour Nexity sur le sujet, seront fournies. Pour terminer ce chapitre, les 
répercussions aussi bien positives que négatives de la mise en place du bail vert seront 
identifiées. 
3.1 Les enjeux du bail vert pour Nexity 
Nexity, de par ses activités doit répondre à la réglementation qui impose la mise en place 
dʼun bail vert pour les locaux de bureaux et commerce. Le premier enjeu pour Nexity est donc 
de se conformer à la réglementation en vigueur et plus particulièrement à la loi Grenelle II. Il 
est important de rappeler que cette loi, adoptée en juin 2010, rend obligatoire lʼintroduction 
dans les baux commerciaux dʼune annexe environnementale pour les bâtiments de bureaux 
ou de commerces de plus de 2 000 m2. Celle-ci sera rendue obligatoire pour les baux conclus 
ou renouvelés dès janvier 2012, et trois ans après lʼentrée en vigueur de la loi pour les baux 
en cours.  
Comme cela a été évoqué dans le premier chapitre, Nexity regroupe lʼensemble des métiers 
et services de lʼimmobilier. De plus, le processus de location verte peut potentiellement être 
inclus dans plusieurs phases dʼun projet immobilier, telles que l'élaboration d'accords de 
biens immobiliers, la conception, la construction ou encore l'exploitation (Ressources 
naturelles Canada, 2009). Il est donc évident que le bail vert représente des enjeux 
spécifiques à chacun des acteurs de lʼimmobilier, et par conséquent pour chaque activité de 
Nexity. Ainsi, la mise en place du bail vert devrait avoir des répercussions sur les différents 
acteurs de Nexity soit Villes et Projets (aménageur), Nexity-Entreprises (promoteur), Nexity-
Reim (investisseur) ou encore Nexity-Saggel (gestionnaire de biens immobiliers). Les enjeux 
spécifiques à chacun de ces acteurs de lʼimmobilier ont déjà été évoqués dans le premier 
chapitre et sont présentés dans le tableau 1.3. 
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3.2 Les freins potentiels à la mise en place du bail vert 
Que ce soit par lʼanalyse des expériences étrangères de mise en place du bail vert ou grâce 
à des échanges avec les différents acteurs de Nexity, plusieurs freins à la mise en œuvre du 
bail vert, de natures différentes, ont été identifiés. 
Au niveau organisationnel, le bail vert est avant tout basé sur une démarche de coopération 
et de collaboration. Lʼune des principales difficultés à ce jour est dʼobtenir les consommations 
des parties privatives dʼun bâtiment. Or, le manque de coopération entre le preneur et le 
bailleur est souvent à lʼorigine de ce manque de partage de données et dʼinformations sur les 
consommations. De plus, si nous prenons lʼexemple des centres commerciaux, les parties 
privatives représentent 75 % des consommations dʼénergie des locaux (Sanchez, 2010), et 
représentent donc un enjeu considérable. 
En terme de résultat, il nʼest pas rare que le refus de mise en place du bail vert, que ce soit 
par le preneur ou le bailleur, relève tout simplement dʼun manque de connaissance dans ce 
domaine. Par manque dʼinformation sur le bail vert ou de connaissance sur la réglementation 
en vigueur, les parties prenantes se trouvent, dʼune part dans lʼincapacité de se lancer dans 
une démarche de bail vert, et dʼautre part dans lʼincapacité de se fixer des objectifs et cibles 
réalistes. De plus, que ce soit pour le bailleur ou le preneur, même si ce manque de 
connaissance est pallié, il persiste souvent un manque de compréhension sur la finalité de 
cette démarche. 
En matière technique, une des autres difficultés identifiées dans la mise en œuvre du bail vert 
est le manque de systèmes de mesures des consommations au sein des bâtiments. En effet, 
afin dʼévaluer lʼatteinte des objectifs et cibles au niveau des consommations, fixés entre le 
preneur et le bailleur, il est nécessaire de disposer dʼoutils permettant de relever et de 
mesurer les données. Il reste encore de nombreuses questions sur la manière de mesurer les 
consommations et surtout de sʼassurer de la bonne lisibilité de ceux-ci. De plus, si les 
équipements de mesures ne sont pas prévus dès la conception, il semble nettement plus 
difficile de les installer par la suite. Cela pose bien évidemment un problème pour les 
bâtiments anciens. Ces derniers présentent bien souvent des performances 
environnementales médiocres, et ils représentent donc un enjeu considérable sur le plan 
énergétique (Mazur, et Ribeiro, 2010). 
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Sur les aspects formation, un des freins potentiels à la mise en place du bail vert est lié au 
manque dʼassociation et de communication entre les différents acteurs de lʼimmobilier 
(concepteur, promoteur, aménageur, responsable de la maintenance, ou encore gestionnaire 
des biens). Par exemple, il existe à ce jour un déficit de technicité au niveau des entreprises 
de maintenance. En effet, il nʼexiste que très peu dʼinteractions entre le responsable de la 
maintenance et le constructeur des équipements. Les entreprises de maintenance ne sont 
donc pas capables de réaliser un entretien correct des équipements présents dans les 
locaux. Il nʼest donc pas impossible que ce manque de communication se retrouve entre 
dʼautres acteurs (Coulos, 2010).  
Dʼun point de vue économique, que ce soit au niveau de la rénovation ou de la construction, 
lʼobtention de performances environnementales élevées nécessite des investissements assez 
importants, selon les améliorations apportées. Il est donc logique que le retour sur 
investissement soit assez long. Ceci peut être un réel frein à lʼimplication des preneurs ou 
des bailleurs dans une démarche dʼamélioration de la performance environnementale du 
bâtiment (Navard, 2010). 
Concernant les aspects de gouvernance, comme il a été possible de le voir au cours du 
deuxième chapitre, lʼun des éléments clés du bail vert est le leadership. En effet, une telle 
démarche ne peut voir le jour sans lʼimplication dʼun ou plusieurs acteurs de lʼimmobilier. En 
France, il semble y avoir une réelle volonté de la part du gouvernement et de certains acteurs 
de lʼimmobilier de réduire lʼimpact environnemental du secteur du bâtiment. Cependant, au vu 
des éléments proposés par la loi Grenelle II, la démarche de mise en place du bail vert nʼest 
pas réellement exigeante et ne devrait pas suffire, dans son état actuel, à répondre aux 
objectifs de la loi Grenelle I. De plus, il ne semble pas y avoir de réel porteur de cette 
démarche, même si, depuis quelques mois, des foncières de lʼimmobilier ont commencé à 
sʼintéresser au sujet. 
Lʼune des dernières limites identifiées est juridique et directement liée au bail. Les baux 
actuels ne sont généralement pas assez flexibles pour permettre aux preneurs de réaliser 
des améliorations environnementales significatives. Ensuite, si le preneur, le bailleur ou 
encore le gestionnaire, selon les situations, sont prêts à signer un bail vert, ils doivent encore 
élaborer et signer un nouveau bail, ce qui est un processus assez lourd et exigeant. 
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Le bail vert doit en théorie favoriser une meilleure lisibilité des coûts immobiliers entre le 
preneur et le bailleur. Il doit normalement définir le mode de répartition, entre le preneur et le 
bailleur, des coûts liés aux améliorations de la performance environnementale. Il doit, de la 
même manière, préciser la répartition des bénéfices apportés par ces améliorations, et plus 
particulièrement lʼimpact sur les charges. Dans la pratique, il nʼexiste que très peu 
dʼinformations sur ce sujet, et il semble que cet aspect soit le résultat dʼune entente entre le 
preneur et le bailleur. Pour le preneur comme pour le bailleur, il sʼagit à priori dʼun des 
éléments les plus problématiques dans la démarche de bail vert, puisquʼaucun dʼeux ne veut 
être lésés sur cet aspect. 
3.3 Les facteurs de réussite et les répercussions sur les différentes activités de 
Nexity 
Comme lʼa souligné lʼanalyse des expériences étrangères de mise en place du bail vert, le 
succès de cette démarche réside dans la collaboration et la coopération entre les différents 
acteurs. Plusieurs limites auxquelles Nexity devra faire face, comme tout autre acteur 
immobilier, ont été identifiées précédemment. Le tableau 3.1 présente des éléments pouvant 
être développés ou mis en œuvre par Nexity, pour faciliter la mise en place du bail vert. Les 
acteurs concernés par ces mesures sont également précisés. 
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Tableau 3.1 Identification de leviers pour la mise en place du bail vert par Nexity 
Facteurs de réussite Freins levés Acteurs concernés 
Favoriser le partage dʼinformations entre les différents 
acteurs de lʼimmobilier 
• Manque de communication entre les 
différents acteurs de lʼimmobilier 
Aménageur 
Promoteur  
Investisseur 
Gestionnaire de biens 
immobiliers  
Prévoir lʼinstallation dʼéquipements de mesures des 
consommations pour les parties communes et 
privatives, dès la phase de conception. 
Lorsque ces équipements ne peuvent pas être 
installés, se baser sur la surface occupée par le 
locataire pour calculer les charges. 
Avoir recours à des outils de pilotage à distance des 
équipements consommateurs dʼénergie dans les 
bâtiments.  
• Pas de systèmes de mesures des 
consommations individualisés 
• Pas dʼinformation précise sur les 
consommations des utilisateurs (parties 
privatives) 
• Difficulté pour définir le montant des 
charges 
Promoteur  
Gestionnaire de biens 
immobiliers  
Bailleur 
Se doter dʼun ensemble dʼindicateurs pour mesurer et 
suivre la performance environnementale des 
bâtiments. 
Adapter ces indicateurs selon le type de mesures 
disponibles (quantitatives ou qualitatives) et lʼactivité 
du ou des locataires. 
• Pas de systèmes de mesures des 
consommations individualisés 
• Difficulté de mise en place du bail vert pour 
les bâtiments anciens 
Faire un audit initial des bâtiments afin de fixer les 
objectifs dʼamélioration des performances 
énergétiques et plus largement des performances 
environnementales 
• Manque de soutien pour la mise en place 
du bail vert entre le preneur, le bailleur et le 
gestionnaire de biens immobiliers 
Gestionnaire de biens 
immobiliers  
Bailleur 
Preneur 
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Facteurs de réussite Freins levés Acteurs concernés 
Associer les entreprises de maintenance et les 
constructeurs. 
Inclure dans les budgets de charges, une formation 
pour la maintenance sous le regard du constructeur. 
• Déficit de technicité au niveau des 
entreprises de maintenance, souvent lié à 
un manque de communication avec le 
constructeur des équipements 
Constructeur 
Entreprise de 
maintenance 
Gestionnaire de biens 
immobiliers 
Bailleur 
Sʼinspirer des outils mis en place par les pays 
étrangers Par exemple réalisation dʼun guide de 
sensibilisation, à lʼimage de ceux créés par Investa 
(Australie), REALpac (Canada) ou encore par le BBP 
(Royaume-Uni), ou de fiches pratiques selon les 
thèmes abordés (consommation dʼénergie, dʼeau, 
gestion des déchets, etc.). Ces documents fourniraient 
donc des informations sur les enjeux et objectifs du 
bail vert, ainsi que des exemples de bonnes pratiques 
qui peuvent être réalisées pour améliorer les 
performances environnementales du bâtiment, que ce 
soit par le propriétaire ou par le locataire. 
• Manque dʼinformations sur le contenu et la 
finalité du bail vert 
• Manque de soutien et de conseil pour la 
mise en place du bail vert  
• Pas de réel porteur du projet de mise en 
place du bail vert 
Aménageur 
Gestionnaires de 
biens immobiliers 
Bailleur 
Preneur 
Respecter la réglementation en vigueur sur le contenu 
du bail vert et plus précisément lʼarticle L.125-9 du 
Code de lʼEnvironnement, ainsi que le futur décret 
associé. 
• Pas dʼinformation précise sur les 
consommations des utilisateurs (parties 
privatives)  
• Manque dʼinformations sur le contenu et la 
finalité du bail vert 
Gestionnaire de biens 
immobiliers  
Bailleur 
Preneur 
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Facteurs de réussite Freins levés Acteurs concernés 
Développer un ensemble de clauses 
environnementales à intégrer dans les baux 
commerciaux. Ainsi, le gestionnaire de biens 
immobiliers serait en mesure dʼaider ses clients à 
mettre en place le bail vert.  
• Manque de soutien et de conseil pour la 
mise en place du bail vert  
• Pas de réel porteur du projet de mise en 
place du bail vert 
• Lourdeurs dans lʼélaboration dʼun nouveau 
bail 
Gestionnaire de biens 
immobiliers 
Bailleur 
Preneur 
Déterminer les avantages et inconvénients des 
différents modes de répartition possibles (prise en 
charge par le preneur, prise en charge par le bailleur 
ou prise en charge à 50/50 entre le bailleur et le 
preneur) des coûts et des bénéfices liés aux 
améliorations de la performance environnementale du 
bâtiment entre le bailleur et le preneur, en fonction de 
lʼactivité du locataire 
• Pas dʼinformation claire concernant la 
répartition des coûts et des bénéfices liés 
aux améliorations environnementales 
• Difficulté pour définir le montant des 
charges 
• Manque de soutien et de conseil pour la 
mise en place du bail vert entre le preneur, 
le bailleur et le gestionnaire de biens 
immobiliers 
Gestionnaire de biens 
immobiliers 
Bailleur 
Preneur 
 
Développer un plan de gestion environnementale type 
à adapter selon les situations. 
Développer un accord de performance 
environnementale à caractère incitatif, qui pourrait être 
mis en place à nʼimporte quel moment en cours de 
bail. 
Adopter ou faire adopter lʼaccord de performance 
environnementale et/ou le plan de gestion 
environnementale pour tous les baux existants. 
• Manque de soutien et de conseil pour la 
mise en place du bail vert  
• Pas de réel porteur du projet de mise en 
place du bail vert 
• Lourdeurs dans lʼélaboration dʼun nouveau 
bail 
• Difficulté de mise en place du bail vert pour 
les bâtiments anciens 
Gestionnaire de biens 
immobiliers 
Bailleur 
Preneur 
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Il apparaît maintenant évident que le bail vert a des répercussions sur toutes les étapes de la 
vie dʼun bien immobilier. Lʼensemble des acteurs de Nexity sera donc impacté par le bail vert. 
Cependant, comme le montre le tableau 3.1 lʼacteur qui aura un rôle primordial dans la mise 
en place du bail vert sera le gestionnaire de biens immobiliers. Il aura pour objectif de 
promouvoir, de mettre en œuvre et piloter lʼensemble de la démarche. Il aura pour rôle de 
sensibiliser ses clients aux bonnes pratiques environnementales, de les aider à mettre en 
place, dans un premier temps un bail vert incitatif, puis de sʼorienter vers une démarche un 
peu plus formelle et contraignante. Pour les autres acteurs, tels que le promoteur, le bail vert 
se traduira davantage par la mise en place de bonnes pratiques environnementales dès la 
phase de conception, par la construction de bâtiments facilitant la mise en œuvre du bail vert 
(installation dʼéquipements de mesures des consommations pour les parties communes et 
privatives, etc.) ou encore par la livraison de bâtiment ayant obtenu une certification HQE.  
Le tableau 3.1, permet dʼidentifier pour Nexity diverses actions à mettre en place. Certaines 
actions peuvent être développées et mises en place rapidement, telles que la création de 
guides de bonnes pratiques environnementales ou de plans de gestion environnementale à 
annexer aux baux actuels. Ces actions devraient en plus avoir des impacts importants, 
notamment sur les réductions des diverses consommations, mais elles permettront 
également à Nexity dʼêtre identifié comme un acteur proposant un bail vert. Ces premières 
actions devraient lancer la démarche de bail vert, et auront un réel rôle de sensibilisation.  
3.4 Le contenu du bail vert 
3.4.1 Les clauses obligatoires du bail vert 
À ce jour, il nʼexiste aucune définition légale du bail vert. Il sʼagit dʼun ensemble de clauses 
qui peuvent inciter ou obliger lʼensemble des parties prenantes à améliorer la performance 
environnementale dʼun bâtiment. De plus, tel que mentionné à lʼarticle L.125-9 du Code de 
lʼEnvironnement, lʼannexe environnementale devra stipuler que : 
• Le preneur et le bailleur sʼengagent à se communiquer toutes informations utiles 
relatives aux consommations des locaux loués, 
• Le preneur sʼengage à permettre au bailleur dʼaccéder aux locaux loués afin de 
réaliser des travaux dʼamélioration de la performance énergétique. 
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Cette annexe pourra également définir les obligations que le preneur devra respecter afin de 
limiter la consommation énergétique des bâtiments concernés. Cette annexe 
environnementale est plus à caractère incitatif que contraignant, puisque rien ne précise à ce 
jour les sanctions possibles en cas de non atteintes des objectifs ou de non-respect de 
certaines des clauses. De plus, elle ne traite que de certains aspects environnementaux qui 
peuvent être inclus dans un bail vert et plus particulièrement des consommations dʼénergie. Il 
semble donc peu probable que cette annexe, à elle seule, permette lʼatteinte des objectifs de 
réduction des consommations dʼénergie pour le parc immobilier du secteur tertiaire, fixés par 
la loi Grenelle I.  
3.4.2 Les clauses complémentaires à prendre en compte dans un bail vert 
Lʼanalyse des expériences étrangères réalisée dans le deuxième chapitre a mis en évidence 
que le bail vert doit avant tout être une démarche de collaboration et de coopération. En plus, 
des clauses mentionnées précédemment et précisant notamment lʼobligation de partage des 
informations sur les consommations entre le preneur et le bailleur, Nexity devrait introduire 
dans les baux quʼelle conclut pour ses clients, notamment en sa qualité de gestionnaire de 
biens immobiliers les éléments suivants (RICS France, 2010) :  
• Les modalités dʼéchanges et de communication entre le bailleur, le preneur, et si 
nécessaire le gestionnaire de biens immobiliers : 
o Les devoirs et obligations des parties, notamment pour la réalisation de 
travaux dans les parties privatives des locaux, 
o Une obligation annuelle de suivi, 
o Les modalités de rencontres périodiques des parties en vue de décider des 
ajustements nécessaires à réaliser. 
• Les aspects liés aux locaux : 
o Un descriptif des différents équipements présents dans les locaux (chauffage, 
ventilation, climatisation, éclairage, distribution dʼeau et gestion des déchets),  
o Un plan de gestion environnementale du bâtiment, qui précisera la stratégie a 
adopté pour maintenir, ou si possible améliorer la performance 
environnementale du bâtiment. Il définira également, selon lʼactivité du 
preneur, les objectifs et cibles fixés entre le bailleur, le preneur et le 
gestionnaire de biens immobiliers,  
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o Les obligations du preneur qui sont spécifiques à lʼentretien ou à lʼinstallation 
des équipements écologiquement performants, 
o Le mode de prise en compte des améliorations environnementales apportées 
par le locataire au cours de son bail. 
• La mise en place dʼun comité de pilotage et de suivi de la performance 
environnementale du bâtiment, qui sera notamment chargé de mettre en place le plan 
de gestion environnementale. 
• Les sanctions et résolution de conflit : 
o Recours à un expert si les objectifs ne sont pas atteints ou en cas de 
désaccord entre le preneur et le bailleur, 
o Introduction dʼun système de bonus/malus. 
• Les aspects financiers : 
o Engagement du bailleur sur le montant des charges, 
o Le mode de révision du loyer en fonction des réductions de charges 
engendrées par lʼamélioration de la performance environnementale du 
bâtiment,  
o Le partage des coûts et des bénéfices liés aux améliorations 
environnementales apportées au bâtiment. 
• Les aspects de cession ou de sous-location du bail : 
o Préciser en cas de sous-location, une obligation par le nouveau preneur de 
respecter les engagements en matière dʼenvironnement du locataire principal 
Cependant, il nʼexiste pas de bail vert type. Il doit bien évidemment être adapté à la situation. 
Son contenu dépendra donc du type dʼutilisation du bâtiment, et plus particulièrement de 
lʼactivité de lʼutilisateur. En effet, la consommation énergétique dʼun bâtiment ne sera pas la 
même si on installe un ensemble de serveurs ou de simples bureaux. Le bail vert sera 
également différent sʼil sʼagit dʼun bâtiment occupé par un ou plusieurs occupants. Pour finir, 
il est également important de tenir compte de la localisation du bâtiment et des services de 
proximité à disposition et plus spécifiquement des offres de transports. En effet, un bâtiment 
situé en périphérie dʼune zone dʼactivité a de fortes chances dʼêtre plus facilement accessible 
par ses utilisateurs en voiture, que par des modes de transport moins polluants (bicyclette, 
train, etc.). Cela aura un impact direct sur lʼempreinte écologique du bâtiment. Nexity devra 
également choisir la forme du bail vert quʼelle préconise, selon les situations. Le bail vert 
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pourrait être une annexe verte ajoutée aux baux actuels, un simple ajout de clauses 
environnementales aux baux traditionnels ou encore la création dʼun nouveau bail plus 
exigeant sur les aspects environnementaux. Bien que lʼapproche recommandée pour les 
nouveaux baux soit un bail intégrant directement des clauses environnementales, il est 
évident que dans un premier temps lʼapproche incitative sera à privilégier. En effet, la grande 
majorité des expériences françaises ou européennes de mise en place de bail vert sont à ce 
jour uniquement incitatives (Keijizer, 2010). Lʼobjectif étant, dans un premier temps, de 
sensibiliser les preneurs et les bailleurs. Cette approche devrait également permettre 
dʼimpliquer les preneurs et les bailleurs dans une démarche dʼamélioration de la performance 
environnementale des bâtiments.  
3.4.3 Lʼadaptation du bail vert pour les bâtiments existants 
Lʼune des difficultés auxquelles Nexity et lʼensemble du secteur de lʼimmobilier devront faire 
face est lʼapplication du bail vert pour les bâtiments anciens. Sa mise en place ne devrait pas 
poser de problème majeur pour les nouvelles constructions. En effet, celles-ci devraient déjà 
disposer de performances environnementales élevées, et dʼéquipements permettant le suivi 
des consommations, ce qui nʼest pas forcément le cas dans les anciennes constructions. 
Nexity devrait donc distinguer le bail vert pour les nouvelles constructions, du bail vert pour 
les bâtiments anciens. Afin de favoriser les bonnes pratiques environnementales et 
dʼaméliorer la performance des bâtiments anciens, il serait intéressant de privilégier une 
approche incitative. Celle-ci devrait laisser davantage de flexibilité. Il ne sʼagirait pas en soit 
dʼun avenant au bail, mais dʼun contrat moral entre le preneur, le bailleur et le gestionnaire de 
biens immobiliers. Il ne sera pas soumis au statut des baux commerciaux. Il nʼy aurait donc 
pas de sanction en cas de non-respect des engagements. Cet engagement pourrait prendre 
la forme dʼun guide, à lʼimage de celui développé par le BBP, le Memorandum of 
Understanding. Il sʼagirait dʼun document qui relève plus dʼun outil pédagogique, qui permet 
de sensibiliser les différentes parties prenantes à la mise en place des bonnes pratiques pour 
améliorer la performance environnementale du bâtiment. Il ne demanderait pas de renégocier 
les baux et pourrait ainsi être mis en place à nʼimporte quel moment en cours de bail. Quelle 
que soit la forme prise par ce document il devrait au minimum préciser les objectifs que se 
fixent le preneur, le bailleur et dans certains cas le gestionnaire de biens immobiliers. Il 
devrait également indiquer les responsabilités de chacun, et stipuler la création dʼun comité 
de pilotage et de suivi de la performance environnementale. Ce document devrait être 
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proposé dès aujourdʼhui pour tous les baux en cours. Ainsi, il permettra dʼanticiper la loi 
Grenelle II, qui sʼappliquera dʼici trois ans aux baux en cours. 
3.5 Les résultats attendus de la mise en place du bail vert 
Lʼobjectif principal du bail vert est de réduire la consommation énergétique des bâtiments, 
ainsi que leurs émissions de CO2. En mettant en place des mesures visant à améliorer la 
performance environnementale des bâtiments, il est donc évident de sʼattendre à une 
réduction des diverses consommations. Celles-ci devraient donc se traduire par une 
réduction des charges. La principale difficulté sera de sʼassurer de la bonne répartition des 
bénéfices et des coûts liés aux améliorations environnementales entre le preneur et le 
bailleur. 
Le bail vert devrait également favoriser la communication et la collaboration entre le preneur, 
le bailleur et si nécessaire le gestionnaire de biens immobiliers. Il devrait en théorie faciliter la 
résolution des conflits, sur les questions environnementales, qui peuvent subvenir entre les 
différentes parties.  
De plus, le bail vert devrait permettre au propriétaire dʼun bâtiment de réaliser de meilleures 
performances dans la gestion des charges, de maintenir son immeuble dans des standards 
de qualité. La mise en place du bail vert est également un moyen pour le propriétaire de faire 
certifier son bâtiment, HQE Exploitation par exemple. Actuellement, le marché est très 
demandeur de bâtiments certifiés. La mise en place du bail devrait donc permettre une 
meilleure attractivité des bâtiments. De plus, si le bail vert mis en place tient compte des 
aspects sociaux, et encourage les pratiques permettant dʼaméliorer le bien-être des 
utilisateurs, cette attractivité en sera dʼautant plus renforcée. Il lui permettra également de 
sʼassurer de faire preuve de plus de transparence envers son preneur, notamment sur la 
répartition des coûts et des bénéfices liés aux améliorations de la performance 
environnementale du bâtiment. Le bail vert devrait également permettre au propriétaire de 
démontrer son implication dans le développement durable. Ce dernier aspect devrait 
dʼailleurs avoir un impact positif envers le ou les utilisateurs des bâtiments, et les inciter à 
adopter des pratiques responsables. 
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La transparence de lʼinformation relative aux consommations de lʼimmeuble apportée par le 
bail vert, permettra au preneur une meilleure compréhension et lisibilité des dépenses. Cela 
devrait également aider le preneur à mieux maîtriser ses dépenses énergétiques ou les 
dépenses liées à dʼautres domaines (eau, gestion des déchets, etc.). Le bail vert devrait 
également favoriser la mise en place de bonnes pratiques environnementales par le preneur. 
La mise en place du bail vert par Nexity, lui permettra de respecter la réglementation en 
vigueur. Le développement de certains outils évoqués dans le tableau 3.1 lui permettra 
également de lʼanticiper en partie, ou dans tous les cas de mieux sʼy préparer. Il est fort 
probable que de nombreuses réticences à mettre en place ce type de démarche persistent. 
Lʼadoption dʼun bail vert incitatif ne devrait pas poser de problème important si elle est 
accompagnée dʼune sensibilisation adéquate, qui permet au preneur et au bailleur dʼidentifier 
principalement les opportunités financières. Cependant, la mise en place de baux verts 
incluant des sanctions, en cas de non-respect des engagements, se révélera probablement 
plus difficile. Cela nécessitera une communication et une sensibilisation efficace. 
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CONCLUSION 
Le but de cet essai était de comprendre comment le bail vert pourra sʼappliquer en France, et 
dʼidentifier les obstacles à sa mise en place, ainsi que les leviers possibles. Le principal 
objectif de ce travail était donc dʼanalyser les différentes expériences de mise en place de 
bail vert en Australie, au Royaume-Uni, au Canada et aux États-Unis, et de les mettre en 
perspective avec le contexte français. Au vu des résultats de lʼanalyse de ces expériences 
étrangères, il est évident quʼil nʼexiste pas une définition unique du bail vert, ni même un 
modèle type de clauses environnementales. Le bail vert est, dʼune part dépendant du pays 
dans lequel il est mis en place, et dʼautre part directement lié au type dʼutilisation du bâtiment. 
Un des éléments importants est que le bail vert peut sʼappliquer à lʼensemble des phases de 
vie dʼun bien immobilier. Cependant, il est préférable de mettre en place cette démarche dès 
les premières phases des projets, et dʼen tenir compte dès la phase de conception, pour 
installer, par exemple, dans les nouveaux bâtiments des équipements de mesures des 
consommations adéquates. 
Cet essai a permis de formuler un ensemble de recommandations, et dʼidentifier des pistes 
dʼactions à mettre en place par Nexity, pour assurer le succès de cette démarche. Si la mise 
en place du bail vert ne devrait pas poser de problème majeur pour les nouvelles 
constructions, puisque celles-ci devraient déjà bénéficier de performances 
environnementales élevées, elle sera en revanche plus difficile pour les bâtiments tertiaires 
anciens. Nexity devrait donc distinguer le bail vert pour les nouvelles constructions, du bail 
vert pour les bâtiments anciens. Afin de favoriser les bonnes pratiques environnementales, et 
dʼaméliorer la performance des bâtiments anciens, il serait intéressant de privilégier une 
approche incitative. Cette approche devrait être mise en place dès à présent pour les baux en 
cours, afin dʼanticiper la réglementation à venir En effet, la loi Grenelle II, promulguée le 12 
juillet 2010, rend obligatoire lʼintroduction dans les baux dʼune annexe environnementale pour 
les bâtiments à usage de commerce ou de bureaux de plus de 2 000 m2, dʼici 2012 pour les 
nouveaux baux, et dʼici trois ans pour les baux actuels.  
Afin de sʼassurer de lʼapplication du bail vert, et de pouvoir répondre aux futures attentes du 
marché, Nexity devra se doter dʼoutils lui permettant de faire de la sensibilisation aussi bien 
auprès de ses acteurs, quʼauprès de ses clients. Ces outils pourraient prendre la forme de 
guides de mise en place de bonnes pratiques environnementales. Parallèlement, Nexity, 
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avec lʼensemble de ses acteurs, devra définir le contenu du bail vert quʼelle recommande à 
ses clients, notamment en sa qualité de gestionnaires de biens immobiliers. En plus des 
éléments qui seront rendus obligatoires par la loi Grenelle II, plusieurs aspects qui devraient 
se trouver dans le bail vert ont été identifiés dans cet essai, et devraient servir de base de 
réflexion pour la création dʼun modèle type de bail vert par Nexity. De plus, afin de sʼassurer 
du succès de sa démarche, et également lever les réticences possibles liées à la mise en 
place de démarches responsables et de pratiques durables, Nexity pourra privilégier dans un 
premier temps une approche incitative. Quelques soit les démarches entreprises par les 
responsables de Nexity pour mettre en œuvre le bail vert, ils devront avant tout sʼassurer que 
leur démarche favorise la collaboration, la communication et la confiance entre les différentes 
parties prenantes, qui sont les fondements de la mise en place du bail vert. 
Cet essai a permis de mettre en avant les enjeux de la mise en place du bail vert en France, 
de présenter lʼanalyse des expériences étrangères de mise en place du bail vert, dʼidentifier 
des freins potentiels à la mise en œuvre dʼune telle démarche, et enfin dʼénoncer des 
mesures à mettre en œuvre pour la mise en place du bail vert par Nexity. Cependant, il reste 
encore à ce jour certains aspects du bail vert qui doivent être précisés. En effet, les baux 
verts actuels étant majoritairement des baux incitatifs, il reste encore des interrogations sur la 
personne (preneur ou bailleur) qui devra supporter le coût des changements à effectuer pour 
améliorer les performances environnementales du bâtiment, mais aussi sur la répartition des 
bénéfices liés à ces améliorations, ou encore le type de sanctions à appliquer en cas de non-
respect des engagements pris entre le bailleur et le preneur. Tous ces éléments devront être 
éclaircis par Nexity. Le contenu du bail vert, au-delà des exigences réglementaires, dépend 
essentiellement de la volonté et des convictions des différents acteurs, mais aussi des enjeux 
économiques associés (valorisation du patrimoine et économie de charges). Nexity, de par 
ses activités, et son engagement en matière de développement durable, pourrait être un des 
porteurs du bail vert en France. 
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